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SIGLE ET ABRÉVIATIONS

n AFEM
Association des Femmes des Médias 

n ANR 
Agence Nationale de Renseignement

n BAVE
Baptême Vaccination Enregistrement à l’état-civil

n CAC 
Cellule d’Animation Communautaire

n CICR
Comité international de la Croix Rouge

n CODESA
Comité de Développement de Santé

n CORACON
Collectif des Radios Communautaires du 
Nord-Kivu

n CPN
Consultation prénatale

n CPS
Consultation préscolaire

n CREC
Communication des Risques et Engagement 
Communautaire

n DPS
Division Provinciale de la Santé

n DRC
Danish Refugee Council

n ECC 
Eglise du Christ au Congo

n GIZ
Société allemande pour la coopération 
internationale

n IDPS 
Internal Displaced persons

n IMC
International Medical Corps

n MSF 
Médecin Sans Frontières

n OBC
Organisation à Base Communautaire

n OIM
Organisation Internationale pour les Migra-

tions

n OMS
Organisation Mondiale de la Santé

n ONG
Organisation Non Gouvernementale

n OXFAM
Oxford Committee for Famine Relief 

n PCI
Prévention et Contrôle des Infections

n PVH
Personne Vivant avec Handicap

n RDC
République Démocratique du Congo

n REMED
Réseau des Médias pour le Développement

n RTCT
Radiotélevision Communautaire Taina

n RTNC
Radiotélevision Nationale Congolaise

n SANRU
Soins de santé primaire en milieu Rural  
et Urbain

n TWB
Translator Without Borders

n UCOFEM
Union Congolaise des Femmes des Médias

n UNPC
Union Nationale de la Presse du Congo

n UNICEF
Fonds des Nations-unis pour l’enfance

n ZS
Zone de Santé



4RAPPORT SUR L’ÉVALUATION DE L’ÉCOSYSTÈME 
D’INFORMATION SUR LA COVID-19 À L’EST DE LA RDC 

INFORMATION ECOSYSTEM ASSESSMENT

RAPPORT SUR L’ÉVALUATION DE L’ÉCOSYSTÈME D’INFORMATION SUR LA 
COVID-19 À L’EST DE LA RDC : LA DEMANDE D’INFORMATION PENDANT LA PANDÉMIE 
DE COVID-19 DANS LES PROVINCES DU NORD-KIVU, SUD-KIVU, TANGANYIKA ET ITURIO

C
e rapport présente les résultats de l’évaluation de 
l’écosystème de l’information (IEA) réalisée dans le 
cadre du projet Rooted in Trust (RiT) financé par le 
bureau d’aide humanitaire (BHA) de l’USAID. L’étude 

a été menée dans quatre provinces en RD Congo : Nord Kivu, 
Sud Kivu, Tanganyika et Ituri. Ces provinces ont été choisies 
en raison des crises humanitaires et sanitaires chroniques 
qu’elles connaissent, liées à la fois aux conflits et aux ma-
ladies (Ebola et COVID-19). L’étude s’est concentrée sur les 
personnes déplacées à l’intérieur du pays (PDI), les groupes 
minoritaires (y compris les réfugiés burundais et les com-
munautés comme les Twa et les Banyamulenge) et les petits 
commerçants transfrontaliers dans les différentes provinces.

RiT cherche à réduire l’impact physique, social et économique 
des catastrophes en aidant à établir des systèmes d’informa-
tion plus réactifs et plus durables, dirigés par la communauté. 
Grâce à un meilleur accès à des informations fiables et pré-
cises, les ménages et les individus des communautés sont en 
mesure de prendre des décisions plus éclairées sur leur santé, 
ce qui diminue le risque de comportements négatifs pendant 
des catastrophes telles que la pandémie de COVID-19.

L’IEA est un élément clé du projet et vise à comprendre le lien 
entre l’offre, la demande et l’adoption d’informations dans les 
zones de mise en œuvre.

BREF APERÇU DU CONTEXTE DE COVID-19
Chaque province (Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tanganyika) 
disposait d’un plan de lutte contre la pandémie établi sur la 
base du plan national élaboré par le ministère de la Santé à 
Kinshasa. En raison d’une insuffisance des ressources finan-

cières, d’une mauvaise coordination, d’une faible appropria-
tion locale, d’un manque d’engagement de la part des autori-
tés de mise en œuvre et de la méfiance de la communauté, les 
plans ont été mis en oeuvre de manière inégale.

Dans les quatre provinces, les acteurs de la santé ont utilisé 
les canaux de communication existants pour diffuser les infor-
mations sur la COVID-19. Il s’agissait notamment des médias, 
des messages sur les téléphones portables et du U-report de 

l’UNICEF, des affiches dans les établissements de santé et de 
la diffusion d’informations à l’occasion d’événements com-
munautaires, dans les lieux de culte et autres. Les acteurs des 
médias qui ont parlé avec RiT ont déclaré qu’ils essayaient de 
travailler en étroite collaboration avec d’autres acteurs, mais 
qu’il leur était difficile de trianguler les informations. Ils ont dit 
qu’ils avaient du mal à établir une bonne collaboration avec le 
gouvernement et les acteurs humanitaires et qu’il était difficile 
d’accéder aux informations des travailleurs humanitaires.
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Bien que les acteurs de la réponse (ONGI et ONG, services de 
santé gouvernementaux, groupes de travail sur la communi-
cation, société civile, médias, etc.) aient fait des efforts pour se 
coordonner entre eux, les mécanismes communautaires n’ont 
pas été fortement impliqués. Par exemple, les relais commu-
nautaires et le Comité de Développement de Santé (CODESA) 
n’ont pas été fortement impliqués.

Parmi les autres problèmes, citons les retards dans la forma-
tion et la communication, dans le déploiement des services 
de laboratoire pour la détection des cas ainsi que la faible 
disponibilité des vaccins et la mauvaise communication au-
tour des vaccins (en particulier au Tanganyika). En Ituri en 
particulier et plus généralement dans les quatre provinces de 
l’étude et de mise en œuvre du projet, les autorités sanitaires 
ont noté un faible soutien de la communauté au personnel de 
santé impliqué dans la réponse COVID-19, des retards logis-
tiques entravant l’approvisionnement en matériel médical et 
une incapacité à prendre en compte l’importance d’utiliser la 
main d’œuvre locale et de diffuser les informations sanitaires 
dans les langues locales. La langue a également été identifiée 
comme une insuffisance dans le Nord-Kivu et cela a été relevé 
d’ailleurs dans les autres provinces.Pour le Nord-Kivu en par-
ticulier, cees problèmes sont exacerbés par les expériences 
négatives des communautés vis-à-vis de la réponse à Ebola 
et des campagnes de vaccination, comme le détaille l’étude 
de Traducteurs sans frontières1.

Des problèmes omniprésents dans les nombreuses crises 
dans l’est de la RDC sont réapparus dans le cadre de la ré-
ponse COVID-19. Le conflit et l’insécurité ont entravé l’accès 
physique à de nombreuses communautés. Dans d’autres cas, 
des membres de la communauté ont estimé que la sélection 
des animateurs de proximité n’était pas objective. La méfiance 
générale et l’utilisation insuffisante des langues locales pour  
la réponse ont alimenté les rumeurs et la désinformation, tan-
dis que les mesures pour les contrer étaient inadéquates. En 
conséquence, les personnes handicapées n’ont pas reçu de 
messages spécifiques. 

Dans l’ensemble, la réponse à l’épidémie COVID-19 a été ca-
ractérisée par la confusion, les contraintes logistiques et les 
difficultés de communication dans des régions où la méfiance 
à l’égard des travailleurs de la santé et l’épuisement résultant 
d’années de réponse aux épidémies (Ebola, choléra) et aux 
conflits violents étaient bien ancrés.

PRINCIPALES CONSTATATIONS
n  Il existe un certain niveau de connaissances sur la COVID-19 

dans les communautés ciblées, mais les personnes dépla-
cées, les personnes handicapées et les petits commerçants 
transfrontaliers ont besoin de plus d’informations sur le 
traitement, les symptômes spécifiques de la COVID-19 par 
rapport à d’autres maladies, les vaccins (efficacité, consé-
quences, âge selon les catégories hommes, femmes et en-
fants), et le test COVID-19 qui a été introduit aux frontières 
et qui est exigé des voyageurs dans les quatre zones.

n  Les autres besoins d’information considérés comme priori-
taires sont les informations locales liées à la sécurité géné-
rale, aux développements politiques dans le pays et à l’aide 
alimentaire dans les sites de personnes déplacées.

RAPPORT SUR L’ÉVALUATION DE L’ÉCOSYSTÈME D’INFORMATION SUR LA 
COVID-19 À L’EST DE LA RDC : LA DEMANDE D’INFORMATION PENDANT LA PANDÉMIE 
DE COVID-19 DANS LES PROVINCES DU NORD-KIVU, SUD-KIVU, TANGANYIKA ET ITURIO

1.  TWB, 2022), language data for the democratic Republic of Congo, Retrieved August 
02, 2022 https://translatorswithoutborders.org/language-data-for-the-democratic-
republic-of-congo-drc

https://translatorswithoutborders.org/language-data-for-the-democratic-republic-of-congo-drc
https://translatorswithoutborders.org/language-data-for-the-democratic-republic-of-congo-drc
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n  La radio reste le canal d’information le plus utilisé par les 
personnes déplacées, les personnes handicapées et les 
petits commerçants transfrontaliers dans les quatre zones 
d’étude. Les autres sources d’information souvent citées 
sont les relais communautaires, les lieux de culte, les évé-
nements communautaires, les organisations humanitaires 
et les structures locales.

n  La confiance dans l’information est déterminée par la fré-
quence du partage dans la communauté, l’utilisation des 
langues locales et le niveau de détail. 

n  La plus grande confiance est accordée à ceux qui sont 
proches de la communauté, qui utilisent les langues locales 
et qui vérifient les informations. Il s’agit notamment des 
chefs religieux, des relais communautaires et des radios 
communautaires. On fait également confiance aux struc-
tures locales, aux parents, aux amis et à la famille ainsi 
qu’aux organisations humanitaires.

n  Plusieurs obstacles ont empêché les communautés cibles 
d’accéder à des informations pertinentes et précises sur la 
COVID-19. Il s’agit notamment de la pauvreté, du besoin 
de survie (nourriture et sécurité), en particulier pour les 
femmes, de la langue et du format de l’information (surtout 
pour les personnes handicapées), de la méfiance envers les 
médias, l’État et les acteurs humanitaires, de l’instabilité et 
de l’absence de mécanisme de gestion des rumeurs.

n  La plupart des informations sur la COVID-19 ont été diffu-
sées en français et en swahili. Bien que chaque province 
ait adapté les messages dans les langues locales, certaines 
langues minoritaires n’ont pas été incluses. Un tiers des 
personnes déplacées ont déclaré ne pas avoir reçu d’in-
formations dans leur langue préférée, ce qui a entravé la 
compréhension et a eu un impact négatif sur la confiance 
dans les informations.

n  L’information sur la COVID-19 a influencé les connais-
sances, les attitudes et les pratiques de la communauté. De 
manière positive, en augmentant certaines pratiques d’hy-
giène comme le lavage régulier des mains, et de manière 
négative, en exacerbant la peur de fréquenter et d’utiliser 
les services de santé, notamment la vaccination de routine, 
les CPN (consultation prénatale) et les CPS (consultation 
postnatale), ce qui a provoqué la résurgence de certaines 
épidémies (rougeole au Tanganyika notamment).

n  La réponse à la COVID-19 a été mise en œuvre par de 
multiples acteurs et a été entravée par le manque de res-
sources financières, une faible coordination, le non-respect 
de la zonalisation par certains partenaires, des retards dans 
le déploiement logistique des intrants et des services de la-
boratoire pour la détection des cas et la disponibilité des 
vaccins au Tanganyika et en Ituri.

n  Le mécanisme de communication des risques a été 
confronté à des défis, notamment la langue initiale de com-
munication (principalement le français) qui a limité l’accès à 
l’information pour les personnes non alphabétisées, le faible 
engagement dans les dynamiques communautaires, la 
faible collaboration et communication entre les autorités sa-
nitaires et les médias, le manque de formation des acteurs 
au niveau local pour la diffusion, la mauvaise sélection des 
acteurs de la sensibilisation et le recours à la main d’œuvre 
étrangère par certaines organisations humanitaires.Cette 
situation a été aggravée par l’insécurité rendant inacces-
sibles plusieurs zones dans les quatre provinces, la faible 
couverture médiatique en Ituri et au Tanganyika, la désinfor-
mation et le scepticisme de la part de certaines personnes 
influentes (chefs religieux, politiques et  professionnels de 
santé) et la faiblesse du mécanisme de surveillance et de 
réponse aux rumeurs concernant la COVID-19.

La pandémie en termes de préoccupations 
et de priorités populaires
Les gens donnent la priorité à la survie et aux informations concer-
nant la survie (comme la sécurité, l’accès à la nourriture et aux 
soins de santé) plutôt que celles qui concernent laCOVID-19.Les 
personnes déplacées (PDI) ayant participé à l’étude se sont éton-
nées que les acteurs humanitaires et le gouvernement semblent 
plus intéressés par la réponse à la pandémie que par la fin du 
conflit et de l’insécurité et l’amélioration de leurs conditions de 
vie. L’information sur la COVID-19 n’était pas une priorité pour 
les PDI dans les quatre provinces. Au contraire, les personnes 
déplacées dans les quatre provinces ont déclaré avoir besoin de 
plus d’informations sur l’accès à l’aide humanitaire. Elles veulent 
savoir quand l’aide humanitaire sera fournie, qui va la fournir et 
de quel type d’aide il s’agit. Les gens ont déclaré que leur vie était 
davantage menacée par la faim et l’insécurité physique (dangers 
clairs, présents et vécus) que par la pandémie.

Compréhension de la pandémie
Seulement 1,8% des déplacés se sont dits complètement infor-
més sur la prévention contre la COVID-19, 33% des IDPs estiment 
avoir des informations suffisantes sur les mesures de prévention 
contre la COVD-19, 24,9% pensent avoir des informations sur les 
signes et les symptômes. Mais 40,7% estiment à très peu leurs 
connaissances sur le sujet et 55,4% pensent qu’ils n’ont pas du 
tout l’information sur le traitement de la COVID-19. 
18% des personnes déplacées veulent des informations sur 
les cures et les traitements, 16% veulent plus d’informa-
tions sur les signes et les symptômes du virus, 16% veulent 
plus d’informations sur la prévention de la COVID-19 et 12% 
veulent plus d’informations sur la manière d’accéder aux in-
formations sur la pandémie en général.
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La langue
Un des principaux obstacles à l’accès à l’information sur la COVID-19 
est la langue dans laquelle l’information est partagée. Environ un tiers 
des participants en Ituri, Sud-Kivu et Tanganyika ont déclaré ne pas 
recevoir d’information dans leur langue préférée. Au Nord-Kivu, ce 
chiffre atteint 46% des participants. C’est plus souvent le cas lorsque 
les informations sont fournies en français, en swahili ou en lingala. 
Cela nuit non seulement à la compréhension, mais également à la 
confiance : 57% des participants considèrent que la langue est impor-
tante ou une caractéristique clé de leur confiance dans l’information.

La confiance dans les sources d’information
Les chefs religieux et les réseaux personnels (amis et famille) 
sont des sources d’information dignes de confiance. 53,1% des 
personnes interrogées disent avoir une bonne ou une absolue 
confiance dans les leaders religieux, 42,5% dans les amis et la 
famille et 38,1% dans les leaders communautaires. Les relais com-
munautaires, les radios communautaires, les organisations huma-
nitaires et les organisations locales bénéficient tous également de la 
confiance absolue de beaucoup de répondants (37%, 31,9%, 30% 
et 24,4% respectivement). Seulement 9,6% des PDI ont déclaré 
avoir une confiance absolue dans les travailleurs de la santé.

Méfiance à l’égard des sources d’information 
non locales et du gouvernement
Les médias et le gouvernement en général n’inspirent pas 
confiance. 37,8% des personnes interrogées ne font pas 
confiance aux médias internationaux et 37,6% ne font pas 
confiance aux médias gouvernementaux. Les autorités gouver-
nementales nationales, les médias nationaux et les autorités 
gouvernementales provinciales ne bénéficient pas non plus d’une 
grande confiance (36,3%, 35% et 30,3% respectivement).

Sources d’information  
les plus fréquemment utilisées
La principale source d’information des personnes déplacées sont 
la radio (35% disent l’utiliser «très souvent»), les lieux de culte 
(22,5%), les centres relais communautaires (Reco) (18,9%), et le 
bouche à oreille des amis et de la famille (16,8%). L informations 
partagées de bouche à oreille proviennent généralement d’émis-
sions radiophoniques qui ont été vérifiées par d’autres sources, 
comme les déclarations des leaders communautaires et religieux.

La source d’information la moins utilisée : 
l’Internet 
WhatsApp (5,2%), les médias en ligne (3,9%) et les réseaux 
de médias sociaux (3,9%) sont des sources d’information 

moins populaires. Cela s’explique par le fait que la pénétration 
de l’internet dans les zones rurales de la RDC est faible et le 
coût très élevé.

Effets de la désinformation et de la rumeur 
concernant COVID-19
Pendant les groupes des discussions la  plupart des PDI, en 
particulier les femmes, ont déclaré qu’elles avaient peur d’uti-
liser les services de santé pour la vaccination de routine des 
enfants et certains services tels que les CPN et les CPS. Cette 
méfiance était due aux rumeurs qui associaient le vaccin CO-
VID-19 à une théorie de la conspiration selon laquelle il était 
destiné à rendre les vaccinés infertiles.Les difficultés à diffé-
rencier les rumeurs des informations crédibles ont renforcé 
ces suspicions et ces craintes.
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RECOMMANDATIONS
Recommandations générales :
n  Adapter les messages au contexte de chaque province pour 

atteindre les populations dans les zones non couvertes par 
les médias. Des experts locaux connus de la communauté 
renforcent la confiance dans les informations reçues

n  Renforcer les capacités des acteurs clés susceptibles de re-
layer les messages, notamment les relais communautaires, 
les responsables d’associations culturelles et religieuses et 
les guérisseurs traditionnels

n  Avant de diffuser l’information, vérifier quelles langues sont 
parlées par le public cible et dans quelles langues il préfère 
recevoir l’information

n  Fournir une traduction professionnelle de l’information afin 
de réduire le risque de déformation du message et les 
fausses informations et rumeurs qui peuvent en résulter

n  Tenir compte des personnes handicapées (PWD) lors de la 
production de contenus et privilégier les formats adaptés, 
après avoir identifié quels sont  ces formats dans les diffé-
rentes communautés

n  Adapter les messages de COVID-19 pour inclure d’autres 
priorités, notamment la lutte contre la pauvreté, le dénue-
ment des personnes déplacées et des victimes d’autres ma-
ladies présentes dans la région notamment Ebola.

n  En présence de groupes marginalisés tels que les Twa, tra-
vailler avec un représentant de la communauté pour fournir 
des informations dans la langue et le format qu’ils préfèrent.

n  Travailler avec des personnes qui ont la confiance de la 
communauté, notamment les relais communautaires, les 
chefs religieux, etc.

n  Utiliser les personnes guéries pour témoigner comme per-
sonnes ressources qui partagent leur expérience avec les 

autres membres de la communauté. Il a été constaté que les 
témoignages des personnes guéries contribuaient largement à 
la sensibilisation, notamment dans les zones où il y avait moins 
de cas identifiés et où la prise en charge était moins organisée.

n  Privilégier les émissions interactives pour collecter les feed-
backs et y apporter des réponses. 

Aux acteurs humanitaires :
n  Diversifier les canaux de diffusion, en associant les médias 

aux autres diffuseurs naturels (églises, structures de santé, 
associations et ONG, crieurs publics, etc.)

n  Envisager l’approche fixe avancée2 : on installe une sorte 
de radio sans fréquence qui arrose le village d’informations.

n  Faire des études et des analyses des perceptions avant la 
réponse. 

n  Réaliser des pré-enquêtes rapides pour comprendre ce que 
les gens pensent et savent déjà et élaborer des stratégies de 
communication sur la base des résultats de ces enquêtes.

n  Réorienter et lier les messages de COVID-19 à d’autres 
priorités et besoins de la communauté.

n  Équiper et renforcer les capacités des diffuseurs d’informations, 
notamment les relais communautaires, les églises et les médias.

n  Apporter un soutien accru aux acteurs des médias locaux.

Au gouvernement :
n  Renforcer les relations entre les prestataires de services de 

santé et les médias, afin d’améliorer l’accès à l’information 
pour les professionnels des médias et de rapprocher les 
médias et les acteurs de la santé.

n  Fournir de petits émetteurs aux villages éloignés pour facili-
ter la diffusion de l’information.

n  Se concentrer non seulement sur la formation des journalistes, 

mais aussi sur le plaidoyer pour l’amélioration des conditions 
de travail des médias, y compris les contrats et les salaires.

n  Appuyer les radios communautaires surtout rurales en les 
dotant d’équipements et d’émetteurs puissants pour amé-
liorer la couverture des zones rurales.

n  Appuyer (sur le plan technique et matériel) la redynamisation 
des structures à assise communautaire pour améliorer la 
communication (diffusion) du message à la base.

Aux médias :
n  Renforcer les capacités des journalistes, privilégier les for-

mations pratiques. 
n  Organiser des tribunes d’expression populaires permettant à la 

population de présenter ses inquiétudes et ses préoccupations.
n  Augmenter le nombre de diffusions des spots et émissions 

de sensibilisation. 
n  Renforcer et appuyer la communication au niveau local pour 

permettre aux catégories vulnérables (les IDPs et les groupes 
marginalisés twa) d’accéder aux informations sur la santé. 
Dans la province du Tanganyika, il a été constaté que malgré 
la résistance et la méfiance face au  système de santé, cer-
tains membres de la communauté twa qui étaient sensibilisés 
avaient commencé à se rapprocher de professionnels de san-
té pour se procurer des informations sur la COVID19. 

n  Pour les medias en ligne : privilégier les missions de terrain 
pour entrer en contact avec la communauté et connaître ses 
besoins en informations. w

2.  Il s’agit d’un système de radio mobile de circonstance qu’on peut installer dans un 
village ou dans un marché pour diffuser  ou pour délivrer des messages. Cette ap-
proche a été utilisée dans les marchés à Goma par l’UCOFEM, une des organisations  
partenaires de mise en œuvre du projet RiT2.0. . .
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MÉTHODOLOGIE

C
ette IEA a utilisé des méthodes mixtes (qualitatives et 
quantitatives) pour comprendre les besoins en informa-
tion et les canaux d’information préférés des personnes 
déplacées internes (PDI), des groupes minoritaires 

(y compris les réfugiés burundais), et des petits commerçants 
transfrontaliers dans les différentes provinces. Toutes les commu-
nautés n’ont pas été sollicitées dans chaque province ; le tableau 
ci-dessous précise quelles communautés ont été consultées dans 

les provinces ciblées. Le choix de ces communautés résulte d’un 
ciblage réalisé par les partenaires d’exécution du projet RiT2.0. Ces 
partenaires3 ont été impliqués dans le processus de recherche pri-
maire en facilitant la collecte des données et contribuant à la resti-
tution des résultats de la recherche dans la communauté.

PROVINCES ZONES DE SANTÉ SPÉCIFIQUE CIBLES

ITURI *Site Salama, *ISP, *lycée Kigonze Communauté des déplacés  

 *Munigi et *Kahembe Communauté des déplacés  

Goma Petits commerçants transfrontaliers  

*Butembo Communauté des déplacés  

*Beni Communauté des déplacés  

*Kalemie ville
Communauté des déplacés et 

groupes minoritaires Twa 

*Kalemie territoire Communauté des déplacés  

*Moba Communauté des déplacés  

Bukavu Petits commerçants transfrontaliers  

*Kamanyola
Communauté des déplacés et 

groupes minoritaires Banyamulenge  

 Petits commerçants transfrontaliers  

*Fizi (Lusenda) 
Communauté des déplacés et 

groupes minoritaires de réfugiés 
Burundais

NORD-KIVU

TANGANYIKA

SUD-KIVU  

TABLEAU 1 : ZONES ET RÉPARTITION DES GROUPES CIBLES DE L’ÉTUDE

3.  Les partenaires d’exécution du projet RiT2.0 qui ont été impliqués dans la collecte 
des données primaires dans les différentes provinces d’où l’UCOFEM au Nord-Kivu, 
Pole Institute en Ituri, AFEM au Sud-Kivu et au Tanganyika.
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La partie qualitative comprenait des discussions de groupe 
(FGD) avec des petits commerçants et des entretiens se-
mi-structurés. Dans les quatre provinces, 40 entretiens avec 

des informateurs clés ont été menés, parmi lesquels les 
membres des organisations humanitaires et des organisations 
de santé, des responsables gouvernementaux, des profes-

sionnels des médias et des représentants de la communauté 
y compris des leaders des organisations de personnes handi-
capées, leaders religieux, etc.

MÉTHODOLOGIE

PROVINCES NOMBRE KII TYPE D’INFORMATEUR ET LEURS POSTES SEXE

Chargée de communication de MSF Femme

Responsable du Réseau des journalistes amis de l’enfant Homme

Vice-présidente du bureau de coordination de la société civile Femme

Membre de la rédaction de Radio Maendeleo Homme

Chef de programme de Radio Flash FM Kamanyola Homme

Coordonnateur du centre d’encadrement pour la promotion sociale des personnes 
vivants avec handicape de Kamanyola Homme

Chef de programme de Radio communautaire Kamanyola Homme

Chef de bureau information sanitaire, communication et recherche DPS Homme

Pasteur de l’église protestante CEPAC Kamanyola Homme

Chef de division communication et médias Homme

Chef de bureau CREC Homme

Présidente des organisations des personnes vivant avec handicap Femme

Président de la société civile congolaise Homme

Révérend église protestante Homme

Présidente de l’union nationale de la presse du Congo (UNPC Nord-Kivu) Femme

Responsable de Reporter.net (médias en ligne) Homme

SUD-KIVU  

NORD-KIVU

9

10
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MÉTHODOLOGIE

Agent terrain projet Ebola et COVID-19 chez Mercy Corps Femme

Directeur programme Radio communautaire Taina (RTCT) Homme

Officier en charge  de recherche de la planification  
stratégique MONUSCO grand-Nord Homme

Chef de division de communication et médias

Chef de bureau CREC Homme

Agent de terrain projet COVID-19 CARITAS développement Homme

Adjoint chef de bureau OIM Homme

Président des confessions religieuses de l’Ituri Homme

Chargé de la communication de la fédération  
des associations des personnes vivant avec handicap Homme

Responsable de Bunia infos24 Homme

Responsable de Ituri Kwetu.net Homme

Chef de bureau information sanitaire,  
communication et recherche DPS Tanganyika Homme

Chef de division communication et médias du Tanganyika Homme

Présidente réseau de femmes des médias du Tanganyika Femme

Président des confessions religieuses du Tanganyika Homme

Président des organisations des personnes vivant avec handicap (PVH) du Tanganyika Homme

Président de la nouvelle dynamique de la société civile du Tanganyika Homme

Chef des programmes RTNC Tanganyika Homme

Responsable du réseau des journalistes reporters (RJR) Homme

Responsable département de communication  
pour le développement (C4D) UNICEF Tanganyika Homme

NORD-KIVU

ITURI

TANGANYIKA

10

8

9
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MÉTHODOLOGIE

En outre, huit FGD ont été organisés, deux par province. 
Chaque DG était composé de 10 participants, répartis 
équitablement entre hommes et femmes, soit un total 
de 80 personnes dont 40 de sexe féminin et 40 de sexe 
masculin.

La partie quantitative ne concernait que les PDI. 384 en-
quêtes ont été menées auprès des personnes déplacées. 
Un échantillon indicatif a été identifié pour chaque pro-
vince, avec 96 personnes interrogées par province (ré-
partition 50-50 entre hommes et femmes). Pour chaque 
province, quelques zones de santé ont été choisies pour la 
collecte des données quantitatives et qualitatives. Les en-
quêtes ont été menées dans les zones de santé marqués 
d’un astérisque dans le Tableau 1.

L’équipe de recherche a utilisé SPSS et Excel pour net-
toyer, coder et analyser les données. 

Un module linguistique supplémentaire a été réalisé dans 
la province du Tanganyika, composé de FGD et d’entre-
tiens mettant l’accent sur les aspects linguistiques et 
communicatives dans le relais de l’information sur la CO-
VID-19. CLEAR Global/Translators without Borders a parlé 
à 175 membres de la communauté sur les huit sites. Les 
participants étaient âgés de 18 à 68 ans. Les catégories 
visées par la recherche IEA en Tanganyika étaient des PDI 
et des groupes minoritaires marginalisés Twa. Dans une 
perspective comparative, le module linguistique a égale-
ment été déployé auprès de membres de la communauté, 
de jeunes, de pêcheurs et de motards de Kalemie ville. 
Vingt-quatre entretiens ont été menés avec des leaders 
communautaires religieux, politiques et traditionnels, des 
médecins et du personnel médical des différentes zones 
de santé et de la Direction Provinciale de la Santé (DPS), 
des journalistes et du personnel humanitaire. w
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PLAN ET ORGANISATION DE LA RÉPONSE COVID-19 ET DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE

E
n mars 2020, la RDC a enregistré les premiers cas de CO-
VID-19 à Kinshasa. Un plan national a été élaboré pour 
préparer la réponse. Le plan national a été désagrégé au 
niveau provincial sous la forme de plans de réponse pro-

vinciale, chaque province étant chargée d’adapter le plan national à 
son contexte particulier et aux réalités locales. 

Le plan de réponse de chaque province comprenait huit compo-
santes : la coordination, la surveillance épidémiologique, la com-
munication des risques et engagement communautaire (CREC), 
la prévention et le contrôle des infections (PCI), la prise en charge 
médicale, psycho-sociale, le laboratoire et la logistique. Le plan a 
été mis en œuvre à trois niveaux : le niveau macro ou national, le 
niveau intermédiaire ou provincial et le niveau opérationnel ou zonal. 
Un comité de coordination a été créé à chaque niveau (national, 
provincial, local). Cependant, après avoir adapté le plan au niveau 
provincial, chaque composante a dû élaborer un plan de travail pour 
recenser les besoins, les acteurs et les partenaires d’exécution.
Dans les provinces, la coordination de la réponse a été organisée 
à deux niveaux, dont la coordination stratégique de la réponse di-
rigée par l’autorité politico-administrative à travers le ministère de 
la Santé et sous-coordonnée par la division provinciale de la santé. 
En plus du plan national, des programmes spécifiques ont été pilo-
tés en fonction des besoins, comme le programme d’éducation à 
distance mis en place par le gouvernement et ses partenaires. Se-
lon l’UNICEF Tanganyika, ce programme consistait essentiellement 
à diffuser le programme scolaire à travers les médias. A cet effet, 
dans les zones rurales, l’UNICEF a distribué des postes récepteurs 
dans les ménages et les sites de déplacés, mais n’a pas pu couvrir 
la demande. 

La réponse humanitaire à la COVID-19 a été confrontée à des dé-
fis similaires dans les quatre provinces. Le manque de ressources 
financières a empêché une mise en œuvre efficace du plan, et les 
personnes interrogées ont souligné un manque de coordination, qui 
était également lié à la concurrence pour le financement. Les ser-

vices techniques étaient mal contrôlés et la réponse était marquée 
par l’incohérence. Cependant, comme l’a déclaré un membre de la 
division provinciale de la santé, « lorsque les fonds sont disponibles, 
les partenaires mènent des activités sans informer ni impliquer la 
DPS [Division Provinciale de la Santé] » (Entretien avec le départe-
ment communication et recherche de la DPS Tanganyika, Kalemie, 
28 juin 2022). 

Cette situation était plus courante en Ituri et au Tanganyika où cer-
tains partenaires n’ont pas respecté la zonalisation et n’ont pas im-
pliqué les zones de santé, qui sont les organes de mise en œuvre 
des activités de santé à la base. Ce manque de coordination a en-
traîné des retards dans la mise en œuvre et une faible appropriation 
et engagement de la communauté.

D’autres lacunes spécifiques ont été signalées au Tanganyika, 
qui n’a pas disposé d’un laboratoire pour la détection des cas 
jusqu’en 2022. Les retards dans la formation des personnes 
chargées de communiquer des informations sur la pandémie et la 
riposte ont fait que des rumeurs se sont propagées dans les com-
munautés dans l’intervalle. Les relais communautaires et les cel-
lules d’animation communautaire (CAC) se sont progressivement 
désengagés de la réponse, influençant négativement la diffusion 
des messages sur la COVID-19. Enfin, les professionnels de santé 
de la province se sont mis en grève, renforçant le désengage-
ment des CAC et des relais communautaires. La désinformation, 
la suspicion et les rumeurs ont continué à se répandre et même 
les acteurs de la société civile ont cru que le test COVID-19 était 
déployé pour générer des profits plutôt que pour combattre la 
pandémie. En effet, qu’il s’agisse du désengagement des relais 
communautaires comme de la grève des  professionnels de san-
té, il s’est posé un problème de motivation financière. Les com-
pagnes de sensibilisation contre la COVID19 n’ont pas bénéficié 
de beaucoup de moyens financiers et cela s’est accompagné 
dans certaines zones de suspicions de détournement des fonds à 
des niveaux supérieurs de coordination de la riposte. 

En Ituri, outre les problèmes de financement, les autorités sani-
taires ont relevé d’autres difficultés. Le déploiement logistique des 
intrants, particulièrement les vaccins, dans la province a été retardé 
et ils sont devenus obsolètes avant de pouvoir être utilisés. C’est le 
cas par exemple de doses de vaccins qui arrivaient dans le site à 
quelques jours de la date de péremption. Les spécificités linguis-
tiques ont été négligées dans la communication des informations 
et les activités de sensibilisation ont été menées uniquement en 
français et en swahili. La réponse n’a pas non plus fait appel à la 
main-d’œuvre locale, privant les communautés d’emplois poten-
tiels et renforçant la suspicion et la méfiance. Le plan de réponse a 
été encore affaibli par le fait qu’il s’est concentré sur les personnes 
ayant un statut socio-économique élevé plutôt que de cibler la po-
pulation générale (entretien avec une partie prenante clé des orga-
nisations de personnes vivant avec un handicap, Bunia juin 2022). w
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DIFFICULTÉS DE COLLABORATION ET DE COORDINATION DANS LA RÉPONSE AU COVID-19

D
ès le début de la pandémie, les humanitaires se sont 
mobilisés pour soutenir la réponse en collaboration 
avec le gouvernement. Il s’agissait d’agences des 
Nations Unies, d’organisations internationales, na-

tionales et locales. Plusieurs organisations ont été impliquées 
dans le plan de réponse dans les quatre provinces, en fonction 
de leur couverture géographique et de leur zone d’interven-
tion. Certains programmes ont été déployés à l’échelle ré-
gionale. Ces organisations ont collaboré avec les structures 
locales, les institutions religieuses, la société civile et les ser-
vices gouvernementaux pour mettre en œuvre les activités.

L’interaction entre les acteurs s’est faite à travers des groupes 
de travail de coordination de la réponse multi-sectorielle aux 
niveaux provincial et opérationnel. Des réunions des parties 
prenantes ont été organisées régulièrement au début de la 

pandémie. Les différents clusters rassemblent les partenaires 
nationaux, locaux et humanitaires, offrant un espace d’inte-
raction et un canal pour le partage d’informations, d’outils et 
de directives sur les mesures de prévention et pour l’harmoni-
sation des messages concernant le COVID-19.

Les acteurs des médias interrogés par RiT ont qualifié de bon 
leur niveau global de collaboration avec les partenaires et les 
autres acteurs de la réponse. Ils ont déclaré que la coopéra-
tion entre certaines agences des Nations Unies et des ONG 
se faisait dans le cadre de partenariats établis avant la pan-
démie, et comprenait un soutien technique, un renforcement 
des capacités des journalistes et un soutien financier pour la 
production de démos et d’autres produits de communication 
liés à COVID-19, un soutien technique et un renforcement des 
capacités des journalistes (entretien avec un acteur des mé-

dias, Kamanyola, 24 mai 2022).

Malgré l’évaluation positive de ces partenariats par les acteurs 
des médias, la collaboration entre les médias et les acteurs 
humanitaires reste tendue. L’équipe du projet a mené une 
étude sur la collaboration  entre les médias et les acteurs hu-
manitaires et celle-ci a démontré que les médias ont du mal à 
accéder aux informations des humanitaires. Cette difficulté est 
aggravée par une réglementation stricte qui a encore entravé 
la collaboration pendant la pandémie. De même, les médias 
ont des difficultés à collaborer avec les services gouverne-
mentaux. Un journaliste a déclaré : «L’autorité ne parle pas 
facilement. Quand ils veulent communiquer, ils vous appellent, 
mais quand vous avez besoin qu’ils vous donnent des infor-
mations, ils vous font marcher» (entretien avec un acteur des 
médias, Goma, 16 mai 2022). w
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LA COMMUNICATION DES RISQUES DANS LE CADRE DE LA RÉPONSE COVID-19 
ET L’IMPLICATION DE LA COMMUNAUTÉ : ACTEURS, STRATÉGIES, DÉFIS ET EFFORTS 
POUR LUTTER CONTRE LA DÉSINFORMATION

L
a CREC est organisée dans une sous-coordination 
au niveau provincial et, au niveau zonal, autour des 
animateurs communautaires qui travaillent avec les 
différentes parties prenantes.

Dans les quatre provinces, les acteurs de santé ont utilisé les 
canaux de communication communautaires habituels pour 
vulgariser l’information sur la COVID-19. Par exemple, le DPS 
de l’Ituri dispose de 36 cellules d’animation communautaire 
à travers les zones de santé, incluant des structures de parti-
cipation communautaire au niveau des aires de santé et des 
relais communautaires. La stratégie de communication com-
munautaire mise en œuvre par les CAC est adaptée à chaque 
contexte et comprend la sensibilisation, les visites à domicile, 
les séances de causeries éducatives et la formation des lea-
ders communautaires. En outre, le système de messagerie 
U-Report mis en place par l’UNICEF est utilisé pour recueillir 

les réactions des communautés. Pour les populations peu al-
phabétisées, les relais communautaires utilisent le bouche à 
oreille et la langue locale.

Les mécanismes de communication des risques employés 
dans le cadre de la réponse COVID-19 étaient similaires, ne 
différant que par le nombre d’acteurs et de partenaires impli-
qués. La priorisation des provinces en fonction du contexte 
épidémiologique et du taux de propagation explique cette dis-
parité. Ainsi, les acteurs impliqués dans la communication des 
risques étaient plus nombreux dans le Nord et le Sud Kivu 
que dans les provinces du Tanganyika et de l’Ituri. Les mé-
canismes de communication des risques ont également fait 
appel aux institutions religieuses, aux structures de la société 
civile et à d’autres services gouvernementaux tels que la di-
vision provinciale de la communication et des médias et les 
réseaux de médias.

DÉFIS ET LACUNES DANS L’ENGAGEMENT 
COMMUNAUTAIRE ET LA COMMUNICATION 
SUR LA COVID-19
La stratégie de communication des risques n’a pas été adap-
tée aux réalités locales, ce qui, au mieux, a nui à son effica-
cité ou, au pire, exacerbé les problèmes qu’elle était censée 
résoudre. Par exemple, une ONG qui travaille avec les gou-
vernements sur la prestation de soins de santé dans les com-
munautés pauvres en ressources a organisé une formation 
en ligne pour les travailleurs de proximité afin de les équiper 
pour communiquer sur la COVID-19. Cette approche n’était 
pas adaptée au contexte du Tanganyika, où les relais commu-
nautaires vivent dans des villages sans smartphone et où la 
couverture Internet est faible et inabordable.

Les relais communautaires et les CCC étaient peu ou pas 
du tout rémunérés pour leur travail, et ont été donc  moins  
performants  ou se sont complètement désengagés de leurs 
tâches de communication des risques. En outre, certains pro-
fessionnels de la santé restaient sceptiques sur le danger que 
représentait la pandémie. Par exemple, les autorités sanitaires 
du Tanganyika n’ont pas suffisamment expliqué et communi-
qué sur la campagne de vaccination, qui a également béné-
ficié d’une faible couverture médiatique. Cette situation a été 
aggravée par les mécanismes de sélection des travailleurs de 
proximité et la formation limitée qu’ils ont reçue. En Ituri et au 
Tanganyika, les acteurs de la société civile ont déclaré que 
certaines organisations humanitaires faisaient souvent appel à 
des facilitateurs extérieurs à la zone d’intervention qui avaient 
une compréhension limitée du contexte local, ne parlaient pas 
les langues locales et n’avaient donc pas la confiance des 
membres des communautés locales qui les considéraient 
comme des étrangers.
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En raison de l’insécurité, certaines communautés vulnérables 
n’ont pas pu être atteintes. L’utilisation de la radio pour la 
communication des risques a négligé le fait que de grandes 
parties des provinces de l’Ituri et du Tanganyika ne sont pas 
couvertes par la radio. En outre, la communication des risques 
n’a pas été adaptée aux besoins spécifiques de certaines per-
sonnes handicapées, comme les sourds ou les aveugles.

Dans certaines provinces, les dirigeants politiques et les au-
torités gouvernementales ont eux-mêmes sapé la stratégie de 
communication des risques en exprimant leur scepticisme et 
en diffusant des informations erronées. Par exemple, au Tan-
ganyika, l’autorité provinciale a nié l’existence de la pandémie, 
renforçant la méfiance populaire et la résistance du public à 
la réponse  COVID-19. 

MÉCANISMES DE SUIVI  
DES RUMEURS ET MÉCANISMES 
DE FEEDBACK DES COMMUNAUTÉS
Des mécanismes de retour d’information ont d’abord été 
organisés par le CREC par le biais de sous-comités (radio, 
confessions religieuses, communication interpersonnelle via 
les CAC et les relais communautaires, etc.) qui ont recueilli le 
retour d’information de la communauté sur la connaissance 
de la maladie, ses symptômes, la prévention et la vaccination. 
Dans le cadre de la composante vaccination, un autre méca-
nisme a été mis en place pour fournir un retour d’information 
à travers des formulaires de déclaration des événements in-
désirables liés à la vaccination.

Certaines organisations humanitaires impliquées dans la ré-
ponse à la COVID-19 ont mis en place des outils numériques 
(applications) pour recueillir les perceptions, la désinformation 

et les rumeurs sur les médias sociaux en ligne. La cartogra-
phie des médias sociaux réalisée par RiT a permis de suivre 
les rumeurs diffusées en ligne grâce à un logiciel spécialisé, 
le «Talkworker». Les partenaires de mise en œuvre de RiT ont 
mis en place des forums et des tables rondes communau-
taires dans les quatre provinces où des rumeurs et des com-
mentaires ont été recueillis. 

Pendant l’épidémie d’Ebola à Beni, au Nord-Kivu, certaines 
organisations rapportent avoir utilisé Viamo et Dimagi par le 
biais d’un système de messagerie envoyé aux utilisateurs. 
La faible couverture Internet limite l’applicabilité de cette ap-

proche. Dans les zones rurales, des boîtes à idées ont été uti-
lisées. Des numéros verts étaient également disponibles pour 
répondre aux préoccupations par appel direct et les stations 
de radio proposaient des programmes interactifs qui permet-
taient aux auditeurs d’appeler et de poser des questions.

La langue a posé problème lors du traitement des commen-
taires reçus dans les langues locales. Les humanitaires ont eu 
du mal à traduire et à transcrire les informations en raison du 
manque de personnel connaissant les langues, la terminologie, 
l’idiome et le contexte locaux (feedback collecté au cours d’une 
tribune d’expression populaire le 30 mai 2022 à Kalemie). w

LA COMMUNICATION DES RISQUES DANS LE CADRE DE LA RÉPONSE COVID-19 
ET L’IMPLICATION DE LA COMMUNAUTÉ : ACTEURS, STRATÉGIES, DÉFIS ET EFFORTS 
POUR LUTTER CONTRE LA DÉSINFORMATION
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DEMANDE D’INFORMATIONS AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE : PRIORITÉS ET BESOINS

D
ans les quatre provinces, les personnes déplacées 
parlent d’insécurité physique, économique et sociale. Au 
cours des groupes de discussion, elles ont dit se sentir 
abandonnées par les autorités politiques et administra-

tives alors qu’elles luttaient pour satisfaire leurs besoins fondamen-
taux. Les femmes, en particulier, ont évoqué le manque d’eau, les 
difficultés d’accès aux soins de santé et la nécessité d’une aide 
alimentaire plus importante. Les personnes déplacées ont égale-
ment exprimé le désir de retourner dans leurs villages d’origine et 
ont souhaité obtenir plus d’informations les concernant. (Groupes 
de discussion avec les IDPs ; Kamanyola le 19 mai 2022, Kyomba 
le 24 juin 2022, Kigonze le 04 juin 2022)

Sans surprise, les personnes déplacées estiment qu’il y a un écart 
entre les informations sur la COVID-19 qu’elles reçoivent et celles 
qu’elles souhaitent recevoir. Seulement 18% des personnes inter-
rogées aimeraient avoir des informations sur les cures et les sites 
de traitement, 16% aimeraient en savoir plus sur les signes et les 
symptômes du virus, 16% aimeraient savoir comment prévenir la 
COVID-19 et 12% aimeraient en savoir plus sur la manière d’accé-
der aux informations sur la pandémie. De manière tout aussi peu 
surprenante, seulement 1,8% des personnes déplacées interro-
gées ont déclaré se sentir complètement informées sur la préven-
tion de la COVID-19, tandis que 33% ont déclaré se sentir suffi-
samment informées sur les mesures de prévention et 24,9% se 
sont senties suffisamment informées sur les signes et symptômes 
de la COVID-19. 55,4% ont estimé ne pas avoir d’informations sur 
le traitement de la COVID-19.

Les personnes déplacées au Nord Kivu et en Ituri ont souligné lors 
des groupes de discussion le besoin de mieux comprendre l’état de 
siège sous lequel les deux provinces fonctionnent depuis mai 2021, 
son but et ses résultats à ce jour (groupes de discussion avec les 
IDPS ; Munigi le 13 mai 2022 et Kigonzi le 04 juin 2022). Les per-
sonnes déplacées en Ituri, ainsi qu’au Tanganyika, ont également 
mis l’accent sur la sécurité, estimant qu’elle devait être privilégiée 

par le gouvernement plutôt que la diffusion d’informations sur la 
pandémie. Les tensions persistantes entre les Bantous et les Twa 
(Tanganyika) et les Hema et les Lendu (Ituri) sont des préoccupa-
tions pressantes. Un participant au FGD a expliqué : « Le gouverne-
ment a échoué à mettre fin à la guerre. La COVID-19, il en parle. Il 
dit que ça tue les gens mais pas assez comme les CODECO le font 
ici. Ça serait mieux, au lieu de nous injecter le vaccin COVID-19, 
qu’il finisse d’abord avec la guerre ici chez nous » (groupe de dis-
cussion, avec les IDPS, Kigonze le 04 juin 2022).

Les personnes déplacées en Ituri se sont étonnées que les huma-
nitaires et le gouvernement mettaient davantage l’accent sur la 
COVID-19 que sur le conflit et l’insécurité. « Chaque fois, il y a la 
guerre qui se passe à l’est, qui tue une seule ethnie, qu’en pense 

le gouvernement ? Comme on demande l’argent chez les blancs 
pour lutter contre la COVID-19, pourquoi on ne pourrait pas aussi 
leur demander de l’argent pour le désarmement de ceux qui font la 
guerre ? Ça fait 3 ans qu’on mange la même nourriture. Si on pou-
vait rentrer dans nos villages ! La question des études, au site, c’est 
devenu difficile parce que les parents manquent de l’argent pour 
payer les frais scolaires » (groupe de discussion avec des personnes 
déplacées du Kigonze, ZS Bunia le 04 juin 2022). Les jeunes dé-
placés dans les quatre provinces étaient également préoccupés par 
les questions de sécurité, de gouvernance et de politique. Comme 
l’a dit un informateur clé au cours d’un groupe de discussion, « si 
vous ne vous occupez pas de la politique, elle s’occupera de vous » 
(groupe de discussion avec les jeunes déplacés, Kokolo, ZS Nyem-
ba 24 mai 2022). 
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FIGURE 1. NIVEAU D’INFORMATION DE LA COMMUNAUTÉ 
SUR LES SUJETS RELATIFS AU COVID-19
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Les groupes de discussion avec les petits commerçants trans-
frontaliers du Nord et du Sud-Kivu ont également montré que 
les préoccupations existantes étaient bien plus pressantes que 
la pandémie. Ils ont discuté de la mauvaise gouvernance et des 
effets économiques de la pandémie, mais pas de la pandémie 
elle-même. La mauvaise gouvernance est souvent citée dans 
leurs organisations respectives comme la cause des tracasse-
ries qu’ils rencontrent aux frontières et sur les marchés lorsqu’ils 
font des affaires. Ils s’inquiètent de l’inflation liée à la pandémie 
et des hausses de prix provoquées par la guerre russo-ukrai-
nienne. Ils veulent des informations sur la gouvernance et la 
fiscalité, pas sur la pandémie. Néanmoins, comme le montre la 
figure 2, l’intérêt pour les informations concernant les différents 
aspects de la réponse à la pandémie et la COVID-19 demeure. w

DEMANDE D’INFORMATIONS AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE : PRIORITÉS ET BESOINS

FIGURE 2. BESOINS EN INFORMATION 
DE LA COMMUNAUTÉ SUR LE COVID-19
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L’ÉVALUATION PAR LES MÉDIAS DES DEMANDES D’INFORMATION DES 
COMMUNAUTÉS LOCALES,  DE L’INCLUSIVITÉ ET DES DÉFIS DE LA DIFFUSION

I
nternews a demandé à différents acteurs de l’information 
comment ils s’assurent que l’information est pertinente au 
niveau local. Les acteurs des médias traditionnels, les sta-
tions de radio communautaires (Sud-Kivu) et les acteurs 

des médias en ligne (Ituri) ont déclaré qu’ils recueillaient les 
réactions par messagerie téléphonique (service de messages 
courts), par le biais d’émissions interactives sur téléphone ou-
vert, ou par des commentaires sur les nouvelles publiées en 
ligne et sur les réseaux sociaux (groupe WhatsApp, Facebook). 
Les acteurs des médias en ligne ont également déclaré prendre 
en compte le nombre de personnes qui ont lu ou vu l’article en 
ligne et diriger les appels vers l’auteur de l’article.

Les acteurs des médias au Sud-Kivu ont déclaré qu’ils identifiaient 
les sujets chauds dans la communauté en posant des questions 
et en recueillant les réactions, les plaintes et les impressions de 
la communauté sur différents sujets. Au Tanganyika, cela se fait à 
l’aide de cartes postales : « le mécanisme consiste à laisser des 
post-cards dans les ménages le matin et à les ramasser le soir 
pour dépouillement. Ceci permet au média de connaître les types 
d’informations que la communauté veut avoir en priorité » (entre-
tien avec une actrice de média, Kalemie, juin 2022). 

Certains médias ont également déclaré avoir utilisé des clubs 
d’écoute4 dans les langues locales pour atteindre les groupes 
vulnérables et marginalisés. Les clubs d’écoute sont particuliè-

rement utilisés par les radios du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du 
Tanganyika et servent de pont entre la communauté et la radio. 
Au Tanganyika, s’y ajoutent l’approche fixe avancée5, des crieurs 
publics et des discussions éducatives avec les journalistes. 

Au Nord-Kivu, les stratégies médiatiques visant à atteindre les 
groupes marginalisés se concentrent sur les langues locales qui 
ne sont pas largement utilisées afin d’accroître l’inclusivité. Un 
acteur de médias note : « sur notre grille de programmes, on a es-
sayé de créer des émissions culturelles où chaque communauté 
peut s’exprimer dans sa langue maternelle. Il y a le kinyarwanda, 
le kinyanga, le kinande, pour que ceux qui ont raté la compréhen-
sion dans la langue swahilie se rattrapent dans leur langue mater-
nelle » (entretien avec un acteur clé de média, Goma, mai 2022).

Les confessions religieuses ont une audience dans les quatre 
provinces et constituent également un moyen d’atteindre les 
groupes vulnérables. Au Tanganyika, par exemple, les confes-
sions religieuses ont utilisé l’approche Baptême, Vaccination, 
Enregistrement des Naissances (BAVE) pour atteindre les 
communautés, en mettant l’accent sur les enfants. Cette ap-
proche implique diverses parties prenantes qui encouragent 
les membres de l’église à enregistrer les enfants à la nais-
sance, à les faire baptiser à l’église et à les faire vacciner dans 
un centre de santé. L’information sur la vaccination COVID-19 
a été diffusée par le biais de cette approche (entretien avec un 
leader religieux, Kalemie, juin 2022). 

Les groupes vulnérables sont également atteints par les orga-
nisations de la société civile et les organisations de base com-
munautaires (OBC) composées de chefs de village et de leaders 
communautaires, selon les acteurs humanitaires interrogés par 
Internews. Certains humanitaires estiment que les médias et les 
relais et animateurs communautaires se complètent, couvrant 
les zones que la radio n’atteint pas et vice versa.  

Au Sud-Kivu, par exemple, les OBC aident les ONG à atteindre 
les personnes vivant avec un handicap : « Parmi nos OBC, nous 
avons les personnes qui vivent avec un handicap, par exemple 
les sourds ou les sourds-muets. Nous avons un traducteur de 
signes ou un traducteur en langue des signes. Pendant que nous 
faisons la sensibilisation, il y a aussi un traducteur qui traduit pour 
ce groupe vulnérable qui ne comprend pas les langues usuelles » 
(entretien avec un acteur humanitaire, Bukavu, mai 2022).

Selon les autorités sanitaires, les relais communautaires font le 
pont entre les services de santé et les communautés.  Les relais 
communautaires peuvent atteindre les groupes vulnérables, y 
compris les groupes qui parlent des langues minoritaires. Ce-
pendant, lors de la pandémie de COVID-19, on a constaté une 
baisse de l’engagement des relais communautaires, et les com-
munautés n’ont pas été fortement impliquées dans le processus 
de transmission des messages, de la formation à la diffusion. 

En Ituri et au Tanganyika, les facilitateurs communautaires ont 
déclaré que les humanitaires avaient fait appel à des personnes 
qui ne maîtrisaient pas le contexte ou la langue locale et qui 
n’étaient pas connues de la communauté ou en qui elle n’avait 
pas confiance. Cela a entraîné une résistance et une méfiance 
continues envers les équipes d’intervention COVID-19. Au Tan-
ganyika, certains acteurs de la société civile ont déclaré que les 
personnes choisies pour recevoir une formation sur la COVID-19 
avaient été mal sélectionnées et que les acteurs communautaires 
de confiance n’avaient pas été impliqués dans la réponse.

La diffusion des informations concernant la pandémie est en 
outre entravée par la faiblesse de l’accès à Internet, la persis-
tance des barrières linguistiques, l’insécurité et les conflits, et 
l’insuffisance des ressources financières.Très peu de personnes 
déplacées, et peu de Congolais en général, ont un accès régu-
lier à l’internet, à l’électricité ou aux smartphones. En outre, la 

4.  L’approche Club d’écoute signifie un cadre d’échange entre les auditeurs d’une 
radio dans un milieu. Les discussions sont basées sur des thèmes abordés dans les 
émissions et proposent d’autres thèmes.

5.  L’approche fixe avancée est un mécanisme apparenté à la méthode de crieur mais 
avec un peu d’innovation, où une information est traduite en langue locale, mise sur 
clé USB et diffusée dans une enceinte attachée au vélo. Le sensibilisateur se déplace 
d’un village à un autre très tôt le matin lorsque les familles se rendent aux champs 
pour leur faire écouter les informations. Elle est utilisée pour les zones à faible 
couverture médiatique.
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pénétration d’Internet est faible et son coût est prohibitif pour la 
plupart des gens. Un acteur des médias en ligne a commenté : 
« s’il faut aller jusqu’à atteindre ceux qui sont marginalisés, il nous 
faut beaucoup de moyens  » (entretien avec un acteur de mé-
dia en ligne, Bunia juin 2022). Les contenus des médias en ligne 
sont également majoritairement produits en français, langue que 
tous ne parlent, ne lisent ou n’écrivent pas. Les langues utilisées 
par les autres médias sont aussi majoritairement le français et le 
swahili à l’écrit. Cela ne permet pas d’atteindre certains groupes 
vulnérables comme les personnes déplacées et les groupes mi-
noritaires qui ont souvent un faible niveau d’instruction. Comme le 
montrent les données quantitatives, 43% des répondants ont dé-
claré ne pas avoir reçu d’informations dans leur langue préférée, 
du fait que les informations étaient en français. Cependant, ceci 
peut également être constaté pour d’autres langues nationales. 
Les autres répondants qui n’ont pas eu accès à l’information dans 
leur langue préférée ont déclaré que l’information était générale-
ment fournie en swahili (20%) ou en lingala (6%).

Les conflits récurrents, que connaissent les quatre provinces, 
peuvent empêcher les humanitaires d’atteindre certains 
groupes de population en affectant l’accès physique. Les per-
sonnes déplacées vivant dans des zones de conflit ont moins de 
chances de recevoir des informations en temps utile. Un autre 
défi est le manque de financement pour la diffusion de l’infor-
mation. Comme l’ont souligné les acteurs de la santé qui se 
sont entretenus avec Internews,« pour la plupart des activités, le 
BCZ de Nyangezi (où se situe la cité de kamanyola) attend qu’un 
partenaire vienne l’appuyer pour fournir les moyens permettant 
l’exécution de cette activité-là  » (entretien avec un acteur du 
gouvernement (santé), Bukavu, mai 2022). Faute de fonds, la 
prise en charge des productions et diffusions payantes devient 
difficile. Dans certaines parties de l’Ituri et du Tanganyika, où la 
couverture médiatique est inexistante, cela signifie que les gens 
n’ont pratiquement aucun accès à l’information. w
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ACCÈS À L’INFORMATION : SOURCES D’INFORMATION DANS LA COMMUNAUTÉ

L
es informations qui circulent au sein de la commu-
nauté en général et des personnes déplacées en par-
ticulier ont des sources diversifiées et passent par des 
canaux différents.

35% des personnes déclarent utiliser très souvent la radio 
pour recevoir des informations, 22,5% disent s’appuyer sur 
les lieux de culte, 18,9% sur les relais communautaires (Reco) 
et 16,8% sur les amis, la famille et les connaissances pour 
partager des informations avec eux en face à face.

Très peu (5,7%) de personnes déplacées ont déclaré accéder 
régulièrement à l’information par le biais d’événements com-
munautaires, et encore moins ont déclaré utiliser WhatsApp 
(5,2%), les médias en ligne (3,9%) et les réseaux sociaux (3,9%), 
les journaux, (1,8%), la télévision (5,2%), youtube (2,3%). Ceux 
qui ont déclaré utiliser Internet pour accéder à l’information se 
trouvaient dans des sites de personnes déplacées à proximité 
de zones urbaines, comme Kigonze, situé à la périphérie de la 
ville de Bunia, et le Kanyarucinya à Nyiragongo, près de la ville 
de Goma. Les autres personnes déplacées ayant accès à Inter-
net sont celles qui vivent dans des familles d’accueil dans les 
villes de Beni, Butembo, Kalemie et dans la ville de Kamanyola.

Très peu de personnes déplacées ont déclaré utiliser la télé-
vision ou les journaux pour accéder à l’information, en partie 
à cause de leurs faibles revenus et en partie à cause de leur 
faible niveau d’alphabétisation. Les personnes déplacées sont 
moins susceptibles d’avoir accès à l’électricité et aux télévi-
seurs, qui sont chers et qu’on ne peut emporter avec soi lors-
qu’on se déplace. Leur coût rend également les téléphones et 
les téléviseurs inaccessibles aux petits commerçants trans-
frontaliers : « beaucoup veulent suivre les informations à la 
télévision mais avec les délestages dans notre ville de Bukavu, 
beaucoup de personnes n’ont pas la possibilité d’avoir le té-
léphone avec WhatsApp à cause de la pauvreté et beaucoup 

d’autres n’ont pas étudié.  » (Groupe de discussion avec les 
petits commerçants transfrontaliers, Bukavu le 18 mai 2022)

LA RADIO COMME CANAL  
D’INFORMATION POUR LES IDPS 
La radio est la source principale et permanente d’information des 
IDPs. Trente-cinq % de personnes déplacées ont déclaré que, très 
souvent, la radio était le canal d’accès privilégié pour accéder à l’in-

formation mais la fréquence d’utilisation diffère selon les sites et 
pour 19% de ces IDPs, c’est toujours le canal utilisé.. Les personnes 
déplacées des provinces du Sud-Kivu, du Nord-Kivu et de l’Ituri sont 
les plus exposées aux informations des radios grâce à leur proximité 
avec les centres urbains et les villes. On trouve par exemple la radio 
communautaire de Kamanyola, la radio Flash FM de Kamanyola au 
Sud-Kivu qui s’intéressent aux personnes déplacées et organisent 
des émissions à leur intention, comme l’émission « Sautiya Muha-
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miyaji ». Au Nord-Kivu, on trouve la Radio Moto de Beni et d’autres 
radios qui émettent dans la ville de Goma, comme Pole FM, Radio 
Communautaire Taina (RTCT). En Ituri, on peut écouter la radio Can-
dip, située à quelques mètres du site de déplacés de Kigonze. 

Un poste récepteur sert souvent à plusieurs auditeurs à la fois 
et les informations qu’il diffuse sont ensuite relayées à plusieurs 
ménages dans le site et d’autres se rassemblent le soir pour 
suivre la radio et partager les informations ensuite avec les 
autres membres de la communauté dans le site. Au cours des 
groupes de discussion, les personnes déplacées ont montré que 
malgré les contraintes qui empêchent la plupart des ménages 
d’avoir un poste radio, notamment la pauvreté, nombre de per-
sonnes déplacées considèrent ce canal comme un fournisseur 
d’information régulier, permanent, de confiance et offrant de la 
diversité d’informations. Pour toutes ces raisons, la radio est 
placée en première position. Les petits commerçants transfron-
taliers du Sud-Kivu préfèrent la radio eux-aussi comme canal 
d’accès à l’information parce qu’ils estiment que les journalistes 
vérifient les informations avant de les diffuser au public. 

LES LIEUX DE CULTE 
Plus de vingt-deux (22,5)% de personnes déplacées ont déclaré 
que très souvent, les informations sur la COVID-19 leur avaient 
été communiquées à l’église, et 1% disent que c’était toujours à 
l’église qu’ils recevaient les informations sur cette maladie. Les lea-
ders relayaient des mesures telles que le lavage des mains, le port 
de masques, la distanciation sociale, etc. Les chefs religieux qui se 
sont entretenus avec Internews ont déclaré que leurs églises sont 
un moyen de diffuser des messages car la plupart de la population 
de l’est de la RDC est chrétienne, et la minorité qui ne l’est pas pra-
tique d’autres cultes et fréquente d’autres institutions religieuses. 
« C’est nous qui composons la population ; si la communauté n’est 
pas dans l’église catholique, elle va se retrouver dans la commu-
nauté islamique… si elle n’est pas là-bas elle sera dans les églises 
de l’ECC ou dans les églises de réveil… c’est nous la communauté. 

Nous sommes représentés partout. Même aux fins fond des vil-
lages, les églises sont là. Vous ne pouvez pas arriver dans un village 
et ne pas y trouver une église ou une mosquée » (entretien avec un 
leader religieux, Kalemie, juin 2022). 

Près de quarante (39,6)% des personnes déplacées ont éga-
lement déclaré que les chefs religieux jouissaient d’une bonne 
confiance en tant que source d’informations sur la COVID-19 
et 13,5% de ces IDPs les considéraient comme une source de 
confiance absolue. 

LES RELAIS COMMUNAUTAIRES COMME 
SOURCE D’INFORMATION  
Les relais communautaires et les animateurs communautaires 
ont été mentionnés par 18% de personnes déplacées et les 
petits commerçants transfrontaliers comme étant une source 
d’information importante, qui fournit très souvent les informa-
tions sur la santé.

« La vraie information est celle que tu reçois des relais com-
munautaires parce qu’eux, avant de partager une information, 
ils s’asseyent et étudient. Après ça, ils posent des questions 
aux experts et c’est à la fin qu’ils partagent ces infos par des 
communiqués » (groupe de discussion avec les petits com-
merçants transfrontaliers, Goma, mai 2022).

37% des personnes déplacées accordent aux relais communau-
taires un bon niveau de confiance et 9,5% de déplacés leur ac-
cordent une confiance absolue comme source d’information, en 
raison de leur proximité, de leur intégration dans la communauté, 
de leur maîtrise de la langue locale et de la formation qu’ils re-
çoivent des structures de santé avant de diffuser l’information. Au 
cours des groupes de discussion en Ituri, les personnes déplacées 
citent les relais communautaires comme le canal par lequel elles 
ont reçu des informations dans la langue qu’elles comprennent le 
mieux. Elles ont également noté que le fait que les relais sont des 

agents de santé connus et formés, ce qui garantit la confiance de 
la communauté dans les informations qu’ils diffusent ( groupe de 
discussion, Kigonze le 04 juin 2022).  

De même, en Tanganyika, le relais communautaire est sou-
vent la seule source d’information pour les personnes dépla-
cées. Outre l’avantage de recevoir des informations dans une 
langue qu’ils comprennent et de la part d’une personne en qui 
ils ont confiance, les participants ont dit préférer ce type de 
sensibilisation en raison du niveau élevé de détail des explica-
tions et de la possibilité de poser des questions. Comme nous 
l’a dit un participant lors d’un groupe de discussion, « parmi 
tous ces modes de communication, le seul qui soit efficace 
c’est celui qui se fait bouche à bouche, oreille à oreille, porte 
à porte, parce qu’avec un échange en face, je peux poser une 
question, ce qui n’est pas le cas à la télé et à la radio. Lorsqu’il 
y a une équipe d’agents de santé, on pose des questions sans 
problème et là on comprend facilement » (groupe de discus-
sion avec les personnes déplacées, Kokolo, 28 juin 2022).

LE FACE À FACE AVEC LES AMIS, LA 
FAMILLE ET LES CONNAISSANCES  
16,8% des personnes déplacées et les petits commerçants 
transfrontaliers ont déclaré recevoir très souvent des infor-
mations de leur famille et de leurs amis. Certains reçoivent 
des informations de la famille et des amis parce qu’ils ont 
un accès limité à d’autres sources d’information, tandis que 
d’autres soulignent qu’ils font confiance à leurs pairs. Ils ont 
également déclaré partager des informations avec des amis 
et des parents. « Si un proche vous livre une information de 
bouche à oreille et que vous vivez la réalité, je pense que vous 
ne pouvez pas en douter  » (groupe de discussion avec les 
petits commerçants transfrontaliers, Bukavu, 18 mai 2022). 
Le niveau de relations sociales, la proximité et les interactions 
habituelles entre les membres de la même communauté sont 
des facteurs favorisant cette pratique. 

ACCÈS À L’INFORMATION : SOURCES D’INFORMATION DANS LA COMMUNAUTÉ
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LES AUTRES SOURCES D’INFORMATION
Les autres sources d’information mentionnées par les per-
sonnes déplacées dans les groupes de discussion sont les 
organisations humanitaires et les agences de santé. Au-de-
là des sujets sur la COVID-19, les acteurs humanitaires 
partagent des informations sur la santé en général et les 
pratiques d’hygiène. Ils ont organisé des formations et des 
ateliers pour les personnes déplacées et les chefs de com-
munauté afin de partager l’information. Les personnes dépla-
cées et les petits commerçants transfrontaliers ont déclaré au 
cours des discussions de groupe que, dans la plupart des cas, 
les humanitaires collaboraient avec d’autres acteurs, notam-
ment les établissements de santé, les relais communautaires 

et les chefs communautaires, pour faire 
passer les messages à la com-
munauté. Les humanitaires 
s’appuient sur les leaders et 
les animateurs communau-
taires qui diffusent les infor-
mations sanitaires fournies 
par les humanitaires, les 
agences sanitaires et le 

gouvernement. 

Les agences de santé et les structures sanitaires 
constituent une source d’information pour les personnes dé-
placées. Les agences de santé organisent des campagnes 
de sensibilisation et de vaccination sur les épidémies et les 
autres maladies dans les zones de santé, utilisant plusieurs 
canaux : les crieurs, les médias, lesrelais communautaires, 
les affiches, les dépliants, etc. Au cours des groupes de 
discussion, quelques femmes ont dit avoir reçu des infor-
mations sur la COVID-19 lors des activités de consultation 
prénatale et préscolaire (CPN et CPS). C’est, par exemple, 
les femmes déplacées de Kigonze en Ituri qui disent avoir 
accédé aux informations sur le site à travers le centre de 
santé installé sur place. (Groupe de discussion avec les IDPs, 
Kigonze, 04 juin 2022). 

Pendant les discussions de groupe, les petits commerçants 
transfrontaliers ont déclaré utiliser les réseaux sociaux 
pour accéder aux informations. Cette pratique est plus ré-
pandue chez les jeunes, bien que, en ce qui concerne les 
jeunes déplacés, les zones intérieures d’où ils viennent sont 
mal desservies en réseau internet et mobile. C’est notam-
ment le cas des jeunes déplacés Twa de la province du 
Tanganyika qui vivent dans des zones faiblement ou non 
couvertes par le réseau téléphonique et d’autres qui n’ont 
pas de téléphone portable à cause de la pauvreté. D’autres 
formes de réception d’informations ont également été ci-
tées, comme les affiches et les bannières dans les grandes 
villes comme Goma et Bukavu et qui servent de source d’in-
formation pour les petits commerçants, par exemple, à la 
petite barrière (poste frontalier RDC-Rwanda) où un écran a 
été installé pour vulgariser les informations sur les mesures 
de prévention COVID-19 (rapport de restitution des résultats 
de l’IEA aux parties prenantes à Goma, octobre 2022).

Les déplacés Banyamulenge du Sud-Kivu disent recevoir des 
informations par téléphone. « C’est via les téléphones que 

nous avons souvent des informations directes, car même ceux 
qui veulent nous aider, ou bien nous informer, c’est souvent à 
travers le téléphone » (groupe de discussion avec les déplacés 
Banyamulenge, Kamanyola, 19 mai 2022). Les Twa déplacés 
au Tanganyika ont également indiqué qu’ils se fiaient à leur 
téléphone et ont dit recevoir des alertes SMS sur la COVID-19 
envoyées par les réseaux mobiles de télécommunication 
comme Vodacom. Selon eux, le contenu de ces alertes est 
surtout relatif aux mesures de protection (mesures barrières). 
L’importance accordé à cette source s’explique aussi par le 
fait que ces deux groupes vivent dans la marginalisation et en 
conflit avec d’autres communautés, ce qui signifie qu’ils ne 
font pas facilement confiance aux personnes d’autres com-
munautés. Les personnes qui ont reçu des informations par 
téléphone ont déclaré que la portabilité et l’immédiateté de 
la réception des informations en faisaient un outil précieux 
(groupe de discussion avec les IDPS, Kamanyola, le 19 mai 
2022 et Kyomba le 24 mai 2022).

La plupart des petits commerçants transfrontaliers ap-
partiennent à des associations professionnelles. Au 
Nord-Kivu et au Sud-Kivu, ces associations sont classées 
en fonction du type de produits qu’elles vendent. Il existe 
ainsi des associations de vendeuses de lait, de viande, 
de légumes, de tomates, etc. Plusieurs petits commer-
çants transfrontaliers disent accéder aux informations à 
travers leurs associations respectives. Les associations 
fournissent surtout des informations économiques et so-
ciales, mais en cas de pandémie, elles peuvent fournir 
des informations sanitaires, ce qu’elles ont fait pendant 
la COVID-19. Nombre de ces commerçants citent les res-
ponsables de leurs associations professionnelles comme 
source d’information qu’ils considèrent fiables. (Groupe de 
discussion avec les petits commerçants transfrontaliers, 
Goma/Kahembe, le 12 mai 2022). w

ACCÈS À L’INFORMATION : SOURCES D’INFORMATION DANS LA COMMUNAUTÉ
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SOURCES D’INFORMATION DES MÉDIAS

L
a plupart des médias qui ont parlé avec Internews ont 
déclaré recevoir des informations de trois sources : les 
sources gouvernementales officielles, les dirigeants 
communautaires et la société civile, ainsi que les mé-

dias sociaux et les plateformes communautaires. Les sources 
officielles comprennent l’autorité politico-administrative et les 
services gouvernementaux, comme les agences de santé. Elles 
constituent la « voix autorisée » et sont une source de référence 
pour clarifier les informations avant leur diffusion. 

Les médias utilisent également la société civile et les lea-
ders communautaires comme sources d’information et 
pour trianguler les informations. Un acteur des médias qui a 
parlé à Internews a déclaré que la société civile au Nord-Kivu 
en particulier documentait bien les informations qu’elle re-
cueille. Parmi les autres sources communautaires, citons les 
dirigeants communautaires, les représentants de la jeunesse 
et d’autres groupes sociaux qui partagent des informations et 
commentent les nouvelles. 

Certains acteurs des médias ont déclaré qu’ils utilisaient les 
réseaux de médias sociaux pour collecter des informa-
tions, mais que ces informations devaient être triangulées. Ce 
canal a été plus discuté par les acteurs des médias en ligne 
que par les autres.

Pour leurs reportages sur la COVID-19, les acteurs des 
médias ont déclaré avoir utilisé les sites Internet officiels des 
agences des Nations Unies, des ONG internationales, du CICR 
et des services gouvernementaux et de santé aux niveaux na-
tional, provincial et local. Les médias qui se sont entretenus 
avec Internews ont déclaré avoir rencontré des obstacles pour 
accéder à certaines sources d’information sur la pandémie. 
Ils ont dit que certains services de santé refusaient de fournir 
des informations précises et pertinentes sans contrepartie fi-
nancière. Un acteur de média du Tanganyika souligne : « les 

professionnels de santé vous disent qu’ils sont occupés et si 
vous les retrouvez, ils vous disent que l’information se 
paye, vous gagnez de l’argent et vous avez besoin des 
données, alors, partagez-nous aussi l’enveloppe » (en-
tretien avec un acteur de média, Kalemie 28 juin 2022). 

Un autre acteur de médias au Nord-Kivu parle de la lenteur avec 
laquelle les informations ont circulé sur le vaccin contre la CO-
VID-19, ce qui a nourri le développement des rumeurs dans la 
communauté. « Quand le vaccin est arrivé, nous appelions la 
cellule de communication de la DPS et en retour, elle nous disait 
d’attendre. Pendant qu’on attendait, les rumeurs se sont répan-

dues » (entretien avec un acteur de média, Goma 4 mai 2022).

L’incompréhension et la méfiance entre certains acteurs des 
médias et certaines autorités sanitaires semblent être ré-
ciproques. Les responsables de la santé qui ont parlé à In-
ternews ont déclaré que les médias sont principalement inté-
ressés à gagner de l’argent en diffusant des informations. Ils 
ont dit soupçonner les médias de profiter du soutien financier 
qu’ils reçoivent de leurs partenaires. Cette méfiance a affecté 
la collaboration entre les médias et les agents de santé, entra-
vant la diffusion efficace des informations pendant la pandé-
mie tout en entretenant les rumeurs. w
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L
’accès à l’information concernant la pandémie est en-
travé pour les personnes déplacées dans les quatre 
provinces ciblées pour une multitude de raisons qui se 
renforcent mutuellement. Il s’agit notamment de la pau-

vreté qui caractérise ces communautés et les petits commerçants 
transfrontaliers, de certaines formes de handicap, de l’insécurité 
et des conflits dans de nombreuses régions, de la langue et du 
format de l’information, du sous-développement des médias, de 
la méfiance entre les médias et les acteurs étatiques et de la 
faiblesse des mécanismes de réponse aux rumeurs.

La rareté des sources de revenus empêche ces ménages 
d’acheter des appareils électroniques, l’Internet et l’électricité 
qui faciliteraient l’accès à l’information. Cette situation oblige 
également les personnes déplacées et les petits commerçants 
transfrontaliers à donner la priorité à la survie – obtenir de 
la nourriture, un abri et la sécurité – plutôt qu’aux informa-
tions relatives à une pandémie mal comprise. Au Tanganyika, 
plusieurs personnes déplacées ont fait remarquer que l’aide 
alimentaire n’est pas fournie de manière régulière, ce qui 
aggrave leur insécurité économique et signifie que la plupart 
du temps est consacré à satisfaire les besoins de base pour 
survivre. Une femme déplacée a expliqué : « tu te réveilles ; 
tu vas directement chercher le bois de chauffe ; tu quittes-là, 
du coup tu vas au marché ; tu n’auras pas le temps de suivre 
les informations » (groupe de discussion avec les personnes 
déplacées, site de Kyomba, 24 mai 2022).

Dans les provinces du Sud et du Nord-Kivu, les petits com-
merçants transfrontaliers ont pour priorité de trouver des 
marchandises au Rwanda et de les vendre sur les marchés 
locaux – la survie – et n’ont que peu ou pas de temps pour 
écouter les nouvelles à la radio. Cette situation est encore 
plus aiguë chez les femmes. En plus des activités com-
merciales transfrontalières quotidiennes, elles doivent 
s’occuper de la cuisine, du nettoyage et de la garde des 

enfants. Une femme dit : « quand on rentre à la maison, les 
mamans, lors du journal de 20 heures, elles sont encore en 
train de préparer la nourriture » (groupe de discussion avec 
les petits commerçants transfrontaliers, Ruzizi I, Bukavu, 23 
mai 2022). Par ailleurs, dans la province du Tanganyika, les 
professionnels des médias notent que dans certains foyers, 
les femmes n’ont pas le droit de toucher à la radio dans la 
maison. Elle est considérée comme la propriété des hommes 
et des garçons, tandis que les femmes et leurs filles sont à la 
cuisine. De ce fait, elles sont beaucoup plus exposées à des 
sources d’information peu fiables.

De plus, la langue est un obstacle à l’accès à l’informa-
tion pour les femmes en particulier. Elles ont souvent un 
faible niveau de scolarisation et parlent rarement le français. 
Parmi les femmes interrogées, 43% préfèrent recevoir des 
informations écrites ou orales dans une langue autre que le 
swahili, le lingala ou le français (elles demandent le kibembe, 
le kholoholo, le kinyamulenge ou le kilendu), contre 29% des 
hommes. Les groupes de discussion et les entretiens ont confir-
mé ce résultat. Comme l’a expliqué un informateur clé, « nous 
avons les langues nationales, le swahili, le tshiluba, le kikongo 
et le lingala […] Ces quatre langues ne sont pas à l’avantage 
des femmes vivant avec un handicap, ni même des femmes en 
général, je peux le dire, ce qui rend l’accès à l’information très 
difficile pour les femmes rurales » (entretien avec une représen-
tante de la société civile, Beni,  06mai 2022).

Dans les provinces de l’Ituri et du Nord-Kivu généralement, les 
personnes déplacées se sentent abandonnées par le gouver-
nement et se méfient donc de lui et des informations qu’il dif-
fuse. Ces sentiments sont renforcés par le fait que la plupart 
des médias privilégient la diffusion d’informations en français, 
swahili ou lingala. Si les informations ne sont pas diffusées 
dans la langue maternelle, la compréhension et l’inter-
prétation deviennent problématiques. Cette situation est 

évidente dans la province d’Ituri, où la plupart des personnes 
déplacées dans le site de Kigonze parlent le kilendu et préfèrent 
recevoir les informations dans cette langue. C’est également le 
cas pour les communautés marginalisées telles que les Twa. De 
nombreux participants twa nous ont dit qu’ils craignaient des 
représailles pour avoir parlé leur langue et qu’ils craignaient de 
poser des questions lors des activités de sensibilisation du pu-
blic. Comme nous l’a dit un participant de la communauté twa 
lors d’un groupe de discussion : « nous préférons parler dans 
notre propre langue, le twa, parce que personne ne peut écouter 
et parce que dans notre langue, nous nous sentons mieux et 
nous nous comprenons bien ; et nous n’avons pas peur de par-
ler parce que c’est notre langue » (groupe de discussion avec 
des femmes Twa, site de Kiomba, Kalemie, 23 juin 2022).

Ce problème de langue reste peu abordé par les organi-
sations humanitaires qui, pour la plupart, ne traduisent 
pas les documents dans les langues locales. De tels 
efforts nécessitent des ressources humaines et financières 
supplémentaires. Certaines organisations tirent parti de l’ex-
pertise locale pour traduire des outils éducatifs, en utilisant 
un pilote pour les tester et ajuster la traduction si nécessaire 
avant une diffusion plus large. Plus souvent, les sensibilisa-
teurs reçoivent des supports éducatifs écrits en français et 
les traduisent eux-mêmes oralement dans les langues locales. 
Comme l’a souligné un acteur humanitaire au Nord-Kivu, cette 
approche comporte un risque : « la crainte que nous avons est 
que si quelqu’un lit en français et traduit dans la langue locale, 
il risque de transformer le message. Nous préférons que la 
personne aille sur le terrain avec le bon outil » (entretien avec 
un agent humanitaire, Beni, 29 mai 2022).

La langue pose encore plus de problèmes aux personnes 
handicapées pour accéder aux informations sur la pandémie. 
Les aveugles ne peuvent pas accéder aux informations écrites 
et visuelles et les sourds ne peuvent pas accéder aux informa-
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tions en format audio (radio, crieurs). Un responsable d’une as-
sociation de personnes handicapées a expliqué : « Nous avons 
plusieurs difficultés. Imaginez un sourd-muet. Même s’il a une 
radio, même s’il l’allume, qu’est-ce qu’il va entendre ? Pour la 
télévision, c’est vrai, il peut voir, mais il n’y a pas d’interprète en 
langue des signes. Et tous les sourds ne sont pas formés à la 
langue des signes. Il y a aussi l’aveugle. Il a une radio mais peut-
il faire défiler les canaux (fréquences) ? » (entretien, responsable 
d’une organisation des PVH, Goma, 06 mai 2022). Le plan na-
tional de réponse à la pandémie n’inclut pas de considérations 
et d’adaptations pour les personnes handicapées. Ces catégo-
ries de public ont été régulièrement négligées par les stratégies 
nationales ainsi que par les médias.

L’insécurité omniprésente et les conflits violents et spora-
diques dans de nombreuses régions renforcent ces défis. Ils pa-
ralysent les activités génératrices de revenus, entravent la scola-
risation, rendent de nombreuses zones inaccessibles aux agents 
de santé, aux humanitaires et aux journalistes, et réduisent encore 

la vie quotidienne aux exigences de la simple survie (groupe de 
discussion avec les personnes déplacées, site de Kanyaruchinya, 
Nyiragongo, 16 mai 2022). L’accès des médias aux zones 
d’insécurité et leur couverture ont également un impact 
considérable sur la fourniture d’informations précises et 
pertinentes, et, bien sûr, sur l’accès à ces informations. 
Le manque d’électricité dans les zones rurales et touchées par 
les conflits, la mauvaise qualité des émetteurs des radios com-
munautaires et l’insuffisance de la couverture radio sont autant 
d’obstacles supplémentaires à l’accès à l’information. Selon les 
acteurs des médias, la province de l’Ituri a une couverture radio 
clairsemée, tandis qu’au Tanganyika, la plupart des stations ra-
dio sont concentrées dans la ville de Kalemie. Leur dépendance 
vis-à-vis de soutiens financiers extérieurs influence la périodicité 
des émissions et donc la disponibilité des informations dans ces 
zones aussi. C’est par exemple le cas des certains clubs d’écoute 
de la RTNC, notamment Bonga na RTNC et Kamati Mama, dont 
la fréquence a été réduite à une fréquence mensuelle lorsque les 
partenaires ont réduit leur financement.

Enfin, la méfiance entre les acteurs des médias, de la santé et 
de l’État – identifiée dans la section précédente en relation avec les 
difficultés rencontrées par les médias pour trouver des informations 
sur la pandémie – a également eu un impact négatif sur l’accès gé-
néral à l’information et a réduit l’efficacité de la réponse à la pandé-
mie. La collaboration entre les médias et les autorités sanitaires impli-
quées dans la réponse à la COVID-19 était faible. « Il y avait beaucoup 
de rétention d’informations », note un acteur des médias au Sud-Kivu 
(entretien avec un acteur clé des médias, Bukavu, 23 mai 2022). Les 
autorités sanitaires n’étaient souvent pas disponibles pour répondre 
aux journalistes ou aux préoccupations de la communauté. Dans le 
même temps, l’accès aux sources officielles pour vérifier et triangu-
ler les informations est resté limité. La situation était similaire dans la 
province du Tanganyika. Selon les acteurs des médias, les experts de 
la santé ont préféré se concentrer sur d’autres urgences sanitaires 
plutôt que de répondre aux questions sur la COVID-19, créant ainsi un 
déficit d’information et encourageant la spéculation. Cette dynamique 
a entraîné une prolifération de rumeurs et de fausses informations et 
a alimenté leur propagation. w
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L
es problèmes de fourniture d’informations concernant 
la pandémie, les difficultés locales d’accès à ces in-
formations et les nécessités quotidiennes de survie 
ont coïncidé avec la mise en œuvre inégale et pro-

blématique de la réponse à la COVID-19.Cette dynamique a 
aggravé la propagation des rumeurs et de la désinformation. 
Ces idées fausses allaient de la minimisation de la gravité de 
la pandémie et de son assimilation à la grippe ordinaire à la 
croyance que la COVID-19 était une conspiration mondiale 
visant à exterminer les Congolais et les Africains en général, 
en passant par des soupçons d’apocalypse de la part de cer-
taines organisations religieuses.

Les opinions qui minimisent la gravité de la pandémie se super-
posent aux soupçons de manipulation par le gouvernement et 
la communauté internationale pour s’enrichir à travers les tests 
et les  amendes pour non-respect des protocoles de prévention. 
Un commerçant transfrontalier a expliqué : « j’ai été testé positif 
lorsque j’ai voulu passer la frontière avec le Rwanda. On m’a 
isolé et, après quelques minutes, on m’a fait subir un nouveau 
test et on m’a immédiatement relâché en me disant que c’était 
fini et que je pouvais partir. Depuis ce jour, j’ai compris que ce 
n’était pas grave et que c’était juste pour manger de l’argent » 
(groupe de discussion avec des personnes déplacées de Muni-
gi, site de Kanyarucinya, zone de santé de Nyiragongo, 13 mai 
2022). Dans la province du Sud-Kivu et du Nord-Kivu, les petits 
commerçants associent la réponse contre la COVID-19, notam-
ment le test obligatoire et payant aux frontières à une COOP. La 
COOP est un concept qui désigne une escroquerie de la part 
d’acteurs puissants pour s’enrichir tout en appauvrissant da-
vantage les communautés locales ; le concept était développé 
localement pendant la riposte au virus Ebola.

D’autres commerçants transfrontaliers ont souligné la coercition 
et la dissuasion utilisées par les forces de l’ordre pour faire res-
pecter les mesures de prévention de la pandémie, notamment les 

couvre-feux, le port obligatoire de masques et les tests obliga-
toires aux frontières. Ceux qui ne respectaient pas ces mesures 
étaient condamnés à des amendes, arrêtés et, dans le pire des 
cas, soumis à la torture et à la mort. L’isolement et la quarantaine 
ont souvent été interprétés comme des stratégies gouvernemen-
tales visant à forcer l’opinion publique à refléter l’existence de la 
maladie, mais ces mesures ont également alimenté les craintes 
d’extermination – que « ceux qui entraient n’en sortiraient pas 
vivants » (groupe de discussion avec les IDPs, Kigonze, zone de 
santé de Bunia, le 04 juin 2022). De même, en raison du violent 
conflit intercommunautaire récurrent dans la province d’Ituri, cer-
taines personnes déplacées ont vu dans la vaccination contre la 
COVID-19 une stratégie des communautés antagonistes pour les 
exterminer (groupe de discussion avec les IDPs, Kigonze, zone de 
santé de Bunia, le 04 juin 2022).

LES PROBLÉMATIQUES DE LA LANGUE
Certains participants à l’étude ont également considéré le 
manque d’informations sur la pandémie dans les langues 
locales comme une source potentielle de désinformation et 
de rumeurs, où l’incompréhension conduit à la transmission 
de messages mal informés. Comme l’a dit un informateur clé 
d’une organisation de la société civile, «  lorsque vous faites 
une sensibilisation, vous transmettez des informations et si la 
personne n’est pas en mesure de les comprendre ou si elle ne 
maîtrise pas la langue dans laquelle vous communiquez, cette 
personne est susceptible de désinformer, de déformer les in-
formations, parce que la personne n’a pas maîtrisé tout ce 
qui était important » (entretien avec un membre de la société 
civile, Goma, 5 mai 2022).
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Dans les quatre provinces concernées par l’étude, la 
grande majorité des informations sont communiquées en 
swahili et en français. Cependant, seulement 56,7% des 
personnes déplacées interrogées préfèrent recevoir des 
informations écrites et orales, ou même en langage des 
signes, en swahili ; seulement 7,8% des personnes dé-
placées préfèrent le français pour les informations écrites. 
Dans la province d’Ituri, 61% des personnes déplacées 
parlent le kilendu ; 57% préfèrent recevoir des informations 
écrites en kilendu et 60% préfèrent les informations orales 
et la langue des signes en kilendu. De même, au Sud-Kivu, 
la majorité des PDIs auxquelles nous avons parlé parlent le 
kinyamulenge (44%) et le kibembe (18%), contre 33% qui 
ont cité le swahili comme langue principale. Cependant, la 
préférence pour les informations écrites et orales en swa-
hili est plus élevée (50%) que pour le kinyamulenge (28%) 
et le kibembe (10%).

Les préférences linguistiques sont directement liées aux 
zones d’origine des déplacés internes, expliquant le Kiku-
mu et le Kinyabwisha au Nord-Kivu et le Lingala en Ituri. 
Les variations linguistiques à travers ces provinces sont 
déconcertantes. Entre autres, le Nord-Kivu présente le 
kinande, le kihunde et le kinyarwanda. Au Sud-Kivu, on 
parle le kibembe, le kimashi, le kifulero, le kirega et le ki-
nyamulenge. L’Ituri est dominé par le kilendu, le kihema 
et le lingala, et le Tanganyika par le kitwa, le kiholoholo et 
le kihemba. La langue est donc un facteur important non 
seulement pour les personnes déplacées mais aussi pour 
celles qui n’ont pas d’éducation formelle. Un leader d’une 
organisation de la société civile au Nord-Kivu nous a dit : 
«  tous les communiqués qui passaient à la radio étaient 
en français et en swahili, donc quelqu’un de l’arrière [des 
zones rurales], il ne parle jamais le swahili ; il ne peut 
même pas parler le swahili » (entretien avec le responsable 
d’une organisation de société civile, Goma, 5 mai 2022).

Même si le swahili est la lingua franca de l’Est, ses nom-
breux dialectes ne sont pas toujours compréhensibles. En 
outre, les participants à l’étude ont insisté sur le fait que 
les informations devaient être transmises en « swahili fa-
cile », en utilisant un langage simple et des terminologies 
locales mélangées à des concepts français. Un participant 
à un groupe de discussion a expliqué : «  le swahili fa-
cile peut permettre aux personnes qui n’ont pas étudié 
et à celles qui sont habituées au français de comprendre 
facilement  » (focus groupe avec les petits commerçants 
transfrontaliers, Goma le 15 mai 2022). La plupart des 
personnes déplacées au Nord et au Sud-Kivu disent que 
lorsque les informations sont présentées en swahili saffi 
[le swahili formel qui emprunte des concepts et des mots 
à l’anglais], la compréhension est compliquée par l’utilisa-
tion de termes en anglais.

Le plan d’intervention provincial n’a pas tenu compte des 
besoins linguistiques, négligeant ainsi leur impact sur l’ac-
cès à l’information, la compréhension, la transformation 
des messages, la désinformation et les rumeurs. Un acteur 
humanitaire explique : «  nous avons eu des difficultés à 
traduire le message en twa en raison du manque de tra-
ducteurs capables de le faire  » (entretien avec un acteur 
humanitaire (UNICEF), Kalemie, 28 juin 2022). Alors que 
la plupart des personnes déplacées demandaient que les 
informations soient communiquées dans leur langue ma-
ternelle, certains acteurs impliqués dans la réponse au 
Nord-Kivu craignaient que cela ne renforce les percep-
tions d’exclusion linguistique compte tenu de la diversité 
ethnique et linguistique de la province et de l’histoire des 
conflits intercommunautaires. Selon ces acteurs, utiliser 
principalement le swahili et le français est un choix stra-
tégique. Un acteur gouvernemental explique : «  s’il fal-
lait prendre en compte toutes les langues, il y a plus de 
70  dialectes et cela risquerait de créer d’autres rumeurs, 

voire une discrimination des langues qui ne seraient pas 
utilisées » (entretien avec la division provinciale de la santé 
DPS, Goma, mai 2022).

En conséquence de cette approche, près de la moitié des par-
ticipants à l’étude au Nord-Kivu ont relayé qu’ils n’avaient pas 
reçu d’informations sur la pandémie dans leur langue préfé-
rée ; c’était le cas pour environ un tiers des personnes inter-
rogées en Ituri, au Tanganyika et au Sud-Kivu. Une compré-
hension incomplète ou inexistante de l’information augmente 
la probabilité de sa transformation et la propagation de la dé-
sinformation et de la rumeur. Le fait que les diffuseurs utilisent 
différentes langues de manière stratégique pour cibler des 
publics spécifiques, rendant les messages inaccessibles aux 
autres, peut alimenter la suspicion et les perceptions mêmes 
d’exclusion linguistique que la réponse visait à endiguer. Cer-
tains acteurs des médias au Sud-Kivu, par exemple, ont dé-
claré que si les messages étaient destinés aux décideurs, ils 
étaient transmis en français, et que lorsqu’ils étaient destinés 
au grand public, le swahili était utilisé (entretien avec un ac-
teur humanitaire, Bukavu le 13 juillet 2022).

Les obstacles linguistiques à l’accès à l’information ont ag-
gravé le manque général d’information au début de la pandé-
mie. La réponse était cruellement sous-financée et les experts 
médicaux attendaient une rémunération pour les interviews 
avec les médias, ce que les journalistes ne pouvaient pas se 
permettre. Cette situation a alimenté la suspicion, la désin-
formation et les rumeurs. Les craintes et les spéculations se 
répandaient dans les communautés à travers divers canaux. 
Elles ont été communiquées de bouche à oreille lors d’événe-
ments communautaires et dans des lieux publics tels que les 
marchés. Au Nord-Kivu, certains petits commerçants ont éga-
lement mentionné des discussions animées de ces théories et 
suspicions dans les transports publics – alors qu’ils utilisaient 
des motos-taxis et des bus.
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DISCERNER LES FAITS DE LA FICTION
Les rumeurs qui circulaient ont également influencé les dé-
cisions d’accepter ou de rejeter les vaccins COVID-19. Les 
communautés déplacées et marginalisées ont eu du mal à 
déterminer si les informations partagées sur la pandémie, la 
prévention et la vaccination étaient crédibles. Les difficultés à 
discerner la réalité de la fiction sont liées à un manque d’infor-
mation identifié dans cette étude, où la plupart des personnes 
déplacées ont un certain niveau de connaissances sur la pan-
démie mais expriment des inquiétudes sur des sujets tels que 
les symptômes, le traitement et la vaccination. En utilisant une 
approche quantitative, cette étude a évalué la capacité des 
personnes déplacées à identifier les rumeurs par rapport aux 
informations réelles concernant la COVID-19. Les résultats 
montrent qu’environ 55% des personnes déplacées interro-
gées étaient capables d’identifier au moins deux éléments 
de désinformation concernant la COVID-19, tandis que 45% 
étaient incapables de faire la distinction entre la désinforma-
tion et les faits. Il n’y a pas de différence significative entre les 
hommes (43%) et les femmes (47%).

L’étude a notamment révélé que le niveau de connaissance des 
participants sur la COVID-19 est élevé, ce qui est très probable-
ment le résultat des campagnes de sensibilisation menées par 
les acteurs de la riposte. Dans les quatre provinces ciblées, les 
parties prenantes et les membres des communautés ont noté 
que c’est grâce à leur exposition aux activités de sensibilisation, 
notamment celles du projet RiT2.0, qu’ils ont pu accéder à des 
informations précises et obtenir des réponses à leurs préoc-
cupations concernant la COVID-19 et les vaccins. Il s’agit no-
tamment de réunions publiques et de tables rondes proposées 
par les organisations de mise en œuvre dans les régions de 
Goma, Bukavu, Kalemie, Bunia et dans certains sites de dépla-
cés comme Kigonze, en Ituri. Ces activités donnent l’occasion 
aux membres de la communauté de poser des questions et de 
recevoir des réponses claires de la part d’experts en santé. Le 
fait de dissiper les rumeurs et les craintes de cette manière a 
influencé les décisions de certains participants qui ont opté pour 
la vaccination. Selon un acteur confessionnel du Tanganyika, 
« plusieurs de nos collègues qui refusaient la COVID-19 se sont 
fait vacciner et ont pris leur dose après avoir reçu des informa-

tions claires et précises sur le vaccin COVID-19 lors d’une table 
ronde organisée par REFEMET » dans le cadre du projet RiT2.0 
(REFEMET est un réseau des femmes de médias du Tanganyika 
qui a travaillé en collaboration avec l’association des Femmes 
des Médias du Sud-Kivu partenaire direct de Internews dans 
le cadre du projet RiT2.0) (Entretien avec une actrice clé des 
médias, Kalemie le 28 juin 2022).

Malgré ces succès, la majorité des personnes déplacées inter-
rogées ont indiqué qu’elles ne connaissaient pas les processus 
à suivre pour vérifier les informations sur la COVID-19.  Certains 
acteurs de la société civile ont regretté qu’aucun mécanisme 
clair et permanent de vérification ne soit disponible. Pendant la 
pandémie, de nombreuses personnes dans les villes de Bukavu 
et de Goma se sont tournées vers la diaspora pour vérifier les 
informations sur la COVID-19 et le vaccin (groupe de discussion 
avec les petits commerçants transfrontaliers, Goma,/Kahem-
be le 12 mai 2022). La plupart ont demandé conseil à leurs 
proches en Occident avant de décider de se faire vacciner. En 
raison de la crise de confiance entre la population et le gouver-
nement, certains membres de la communauté se sont appuyés 
sur les informations des médias internationaux, mais cela n’était 
possible que si leur niveau d’alphabétisation leur permettait de 
comprendre les langues étrangères. Les personnes déplacées 
et les petits commerçants transfrontaliers de Kamanyola, au 
Sud-Kivu, ont tiré profit des informations provenant des pays 
voisins, le Rwanda et le Burundi. Cette démarche était moti-
vée par leur désir de reprendre les mouvements transfrontaliers 
après plusieurs mois de restrictions et l’obligation de passer un 
test COVID-19 à la frontière.

Pour accéder aux informations, les personnes déplacées et 
la population en général utilisent différentes sources. Cepen-
dant, la crédibilité, l’acceptation, l’utilisation ou l’importance 
accordée à l’information dépend de la confiance accordée à 
ces sources. w
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L
es difficultés à vérifier les informations sur la CO-
VID-19 ont renforcé l’importance des sources, car 
leur fiabilité perçue est un indicateur de la crédibilité 
des informations qu’elles partagent. Cette étude com-

prenait une évaluation quantitative visant à déterminer quelles 
sources d’information sont dignes de confiance pour les per-
sonnes déplacées dans les quatre zones du projet RiT2.0.

Comme le montre la figure 4, les personnes déplacées 
conservent un niveau élevé de scepticisme. La confiance 
absolue dans les sources d’information est faible : 13,5 % 
des personnes déplacées font absolument confiance à leurs 

chefs religieux ; 13 % font confiance à leurs parents et amis ; 
et 10,1 % font absolument confiance à leurs chefs commu-
nautaires. 9,6% des personnes déplacées interrogées ont une 
confiance absolue dans les agents de santé. Une bonne partie 
de la confiance est accordée aux leaders religieux (39,6%), 
aux relais communautaires (37%), aux radios communautaires 
(31,9%), aux organisations humanitaires (30%), aux amis et 
à la famille (29,5%), aux leaders communautaires (28%) et 
aux organisations locales (24,4%). Les résultats montrent que 
37,8% des personnes déplacées n’ont pas confiance dans 
les médias internationaux, 37,6% n’ont pas confiance dans 
les médias gouvernementaux, 36,3% n’ont pas confiance 

dans les autorités gouvernementales nationales, 35% n’ont 
pas confiance dans les médias nationaux et 30,3% n’ont pas 
confiance dans le gouvernement provincial.

La confiance dans les leaders d’église est basée sur leur 
statut dans la société, leur proximité et les conseils moraux et 
spirituels qu’ils fournissent à leurs fidèles. Malgré le niveau de 
confiance accordé aux leaders religieux, certaines personnes 
déplacées estiment qu’il faut garder un œil critique et que 
même les informations transmises par les églises doivent être 
vérifiées. Un déplacé de la communauté Banyamulenge au 
Sud-Kivu note : «  même en sa qualité de pasteur, nous ne 
pouvons pas le croire totalement. Nous allons sonder l’infor-
mation…on attend la confirmation auprès des autres… Je ne 
peux pas avoir la confiance totale en lui si je n’ai pas reçu la 
confirmation à la radio, et là nous saurons qu’il y a eu vérifi-
cation de l’information avant sa diffusion. » (groupe de discus-
sion avec les déplacées de la communauté Banyamulenge, 
Sud-Kivu, Kamanyola, mai 2022).

Un représentant des médias dans la province du Tanganyika 
s’est fait l’écho de ce doute à l’égard des leaders religieux, 
en notant qu’au-delà de la grande contribution des églises à 
la diffusion de l’information sur la COVID-19 dans la commu-
nauté, certaines ont paradoxalement entravé la réponse en 
répandant des rumeurs sur la pandémie et les vaccinations ; 
« Certains pasteurs véhiculaient les fausses informations sur 
la COVID-19 le qualifiant de d’un signe de fin de temps et le 
vaccin qui vient est le 666 ou la marque de la bête » (entretien 
avec un leader religieux, Kalemie le 28 juin 2022)

« Je ferai confiance à ce que disent les relais communautaires 
car ce sont eux qui s’occupent des informations sur les traite-
ments » (FDG, IDPs, Site Kigonze, Bunia 04 juin 2022). 

FIGURE 5. NIVEAU DE CONFIANCE DANS LES SOURCES D’INFORMATION SUR LE COVID-19
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Outre les églises, plusieurs personnes déplacées rencontrées 
dans le cadre de cette étude accordent une bonne confiance 
aux relais communautaires. Comme les leaders religieux, 
ils sont proches des communautés, mais ils maîtrisent aussi 
les langues des personnes déplacées, échangent avec elles 
personnellement en faisant du porte-à-porte, et sont spéciali-
sés dans les sujets de santé. Dans la province d’Ituri, au Tan-
ganyika et au Nord-Kivu le fait que les relais communautaires 
parlent la même langue que les déplacés lors des séances de 
sensibilisation et qu’ils soient issus de la même communauté 
augmente la confiance qui leur est accordée. Les petits com-
merçants transfrontaliers du Nord et du Sud Kivu ajoutent que 
la collaboration entre les relais communautaires et les profes-
sionnels de la santé rend plus crédibles les informations qu’ils 
partagent avec les communautés. Au Tanganyika, cependant, 
certaines zones de santé ont signalé un désengagement des 
relais communautaires pendant la pandémie, ce qui a affecté 
la diffusion des informations la concernant et leur assimilation. 
Ce désengagement est le résultat du manque de motivation 
financière des relais communautaire et des moyens consé-
quents alloué à la compagne de sensibilisation contre la CO-
VID-19 en général.

Les personnes déplacées font également confiance aux infor-
mations provenant des médias communautaires. Les résul-
tats des entretiens et des groupes de discussion montrent des 
similitudes entre les quatre provinces. Au Nord-Kivu, les per-
sonnes déplacées et les petits commerçants transfrontaliers 
s’accordent sur la fiabilité des informations radiophoniques, 
comprises comme le résultat de la collecte de données par les 
journalistes sur le terrain, de la vérification des sources, de la 
triangulation des informations, de l’analyse de leurs données 
et enfin de la diffusion des résultats sous forme d’informa-
tions. La crédibilité de ces médias est liée aux enquêtes des 
journalistes sur le terrain, qui renforcent la fiabilité des infor-

mations qu’ils fournissent. Le processus de production va de 
la collecte des informations par les journalistes sur le terrain 
à la vérification des sources, en passant par l’analyse et la 
diffusion. Selon eux, les rapports des journalistes sur le terrain 
donnent de la crédibilité aux informations qu’ils fournissent : 
« il y a des faux médias (...) qu’on appelle des radios trottoirs 
[informations entendues dans la rue et diffusées de bouche 
à oreille]. Mais il y a des radios qui sont très suivies parce 
qu’elles envoient des reporters sur le terrain pour voir la ré-
alité, puis elles diffusent des informations vérifiées. Il s’agit 
notamment de Radio Okapi et de Radio Maendeleo » (groupe 
de discussion avec les petits commerçants transfrontaliers, 
Sud-Kivu, Bukavu, 18mai 2022). 

D’autres personnes déplacées estiment que même les infor-
mations radiophoniques ne devraient pas faire l’objet d’une 
confiance aveugle, notant que le processus de production des 
informations peut inclure la censure ainsi que la partialité, di-
minuant la véracité et l’objectivité des informations diffusées. 
Dans la province d’Ituri, la confiance dans les informations 
radiophoniques est évidente, mais elle varie selon l’évalua-
tion que les auditeurs font des différentes stations de radio : 
« Ce n’est pas ce que diffuse une station de radio que je peux 
croire » (FDG, IDPs, Site Kigonze, Bunia 04 juin 2022). Chaque 
station de radio a son propre public et la confiance dans ses 
programmes varie en fonction de l’évaluation par les audi-
teurs de la pertinence et de la fiabilité des informations qu’elle 
diffuse. L’indépendance et la propriété du média influencent 
également la confiance dans les informations qu’il diffuse. 
Par exemple, au Tanganyika et en Ituri, plusieurs médias sont 
considérés comme liés à des personnalités politiques. Les re-
présentants des médias que nous avons rencontrés ont noté 
que ces médias donnent la priorité aux informations liées aux 
activités politiques de leurs promoteurs, ce qui affecte leur 
crédibilité et leur indépendance, et par extension leur fiabilité.

Au Nord-Kivu, les petits commerçants transfrontaliers ont sou-
ligné l’importance de recevoir les nouvelles en temps voulu. 
Ils ont dit avoir une confiance limitée dans les informations 
diffusées par la station de radio nationale, Selon eux, les 
nouvelles sont diffusées trop longtemps après que les évé-
nements qu’elles relatent se sont produits : « un fait qui peut 
se passer maintenant, eux le diffuseront demain au lieu de 
le diffuser au journal de 18 heures ou de 20 heures…cette 
information n’aura plus de sens » (groupe de discussion avec 
les petits commerçants transfrontaliers, Nord-Kivu, Goma, 
12mai 2022). D’autres estiment que les nouvelles diffusées 
par la radio nationale sont biaisées, qu’elles renforcent les ac-
tions du gouvernement et qu’elles accordent peu de place aux 
nouvelles communautaires et locales. De même, mais peut-
être pour des raisons différentes, les médias internationaux et 
gouvernementaux souffrent d’un déficit de confiance auprès 
des déplacés, notamment à cause de la langue de diffusion. 
Les médias internationaux utilisent majoritairement le français 
et l’anglais, que les personnes déplacées maîtrisent rarement 
(entretien avec un acteur clé de la société civile, Goma le 05 
mai 2022).

La confiance accordée aux organisations humanitaires est 
fondée sur leur forte présence historique et sur l’aide huma-
nitaire qu’elles apportent aux personnes vulnérables, même 
dans les zones de conflit difficiles d’accès. Ces organisations 
assument, par exemple, certaines des responsabilités du gou-
vernement pour répondre aux besoins des personnes dépla-
cées – abri, nourriture, assistance médicale et soins psycho-
sociaux – qui sont considérées comme des actions vitales.

D’autres sources d’information fiables pour les personnes 
déplacées et les petits commerçants transfrontaliers sont 
les proches et les leaders de leurs réseaux commu-
nautaires, des structures sociales qui remplacent souvent 
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les fonctions de gouvernance lorsque l’État est faible ou 
absent. Ainsi, les sources importantes d’informations cré-
dibles sont : les amis, les familles, les proches et les leaders 
communautaires comme les responsables des sites de per-
sonnes déplacées, les leaders d’associations locales de petits 
commerçants, des personnes vivant avec un handicap et les 
organismes de la société civile. Les familles et les proches 
de confiance comprenaient ceux qui étaient physiquement à 
proximité et ceux qui vivaient loin, faisant partie de la diaspo-
ra. Ces informations externes de la diaspora congolaise sur la 
pandémie et les vaccins étaient considérées comme fiables. 
La plupart des personnes se sont confiées à leurs amis et 
à leur famille en Occident et, croyant avoir des informations 
claires et précises, ont suivi leurs recommandations concer-
nant l’existence de la maladie, l’efficacité des mesures bar-
rières, la reconnaissance des symptômes, la reconnaissance 
des symptômes et la décision de se faire vacciner. Comme les 
leaders de la communauté, leur crédibilité découle de leur rôle 
culturel dans la société congolaise (groupe de discussion avec 
les petits commerçants transfrontaliers, Nord-Kivu, Goma, 12 
mai 2022). 

Dans les quatre zones de l’étude, les personnes déplacées 
font état d’une confiance limitée dans les autorités gouver-
nementales. Les niveaux de confiance diminuent de bas en 
haut de l’échelle administrative, ainsi les autorités nationales 
sont les moins fiables, suivies par les autorités provinciales 
puis locales. Les personnes déplacées estiment que le gou-
vernement national est responsable de leur vulnérabilité et de 
la précarité de leurs moyens de subsistance car il n’a pas 
réussi à mettre fin à la guerre et aux conflits armés. Elles 
expriment un sentiment de délaissement et jugent irréalistes 
les promesses des autorités nationalesd’améliorer de leurs 
conditions de vie. 
Les médias et les acteurs humanitaires, quant à eux, com-

muniquent un mantra fondé en partie sur l’auto-préserva-
tion : ils affirment que les autorités gouvernementales sont 
des sources d’information précises, opportunes et dignes de 
confiance. Pour les médias, les sources gouvernementales 
sont traditionnellement considérées comme la « bouche auto-
risée » – une source officielle, qui clarifie, qui donne la version 
vérifiée du fait ou d’une information. De nombreux médias 
sont également soutenus ou financés par l’État. Pour les hu-
manitaires, l’État est un partenaire important sans l’autorisa-
tion duquel ils ne peuvent pas poursuivre des programmes de 
développement ou intervenir dans des situations d’urgence 
complexes. Par contre, pendant la pandémie de COVID-19,  
certains acteurs des médias ont mis en doute les sources of-
ficielles du gouvernement et se sont plutôt appuyés sur les 
informations des agences internationales de santé, notam-
ment l’OMS, qualifiant le recours aux informations du gouver-
nement de second choix. Un acteur de médias au Sud-Kivu 
note : « on leur fait confiance parce qu’on n’a pas un autre 
service habilité pour nous fournir ces informations » (entretien 
avec un acteur clé des média, Bukavu, le 24 mai 2022). Ceci 
s’explique par le fait que pendant la pandémie de COVID-19, 
certaines informations fournies par le gouvernement sur des 
sites officiels manquaient des mises à jour régulières et les 
médias se ressourçaient plutôt aux informations des agences 
internationales de santé comme l’OMS.

Cette crise de confiance est liée à la cacophonie et aux contra-
dictions qui ont caractérisé la réponse COVID-19 en général 
et la communication gouvernementale sur la pandémie en 
particulier. Citons par exemple les statistiques irrégulièrement 
mises à jour et mal expliquées sur l’évolution de la pandé-
mie, ainsi que les chiffres publiés qui étaient contradictoires 
et démontraient un manque d’harmonisation entre les niveaux 
national et provincial. w
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S
i les différents fournisseurs d’informations sur la 
pandémie sont considérés avec des niveaux de 
confiance différents, les caractéristiques des infor-
mations qu’ils fournissent ont également une inci-

dence sur leur crédibilité. 

Outre sa source, la confiance dans l’information dépend de plu-
sieurs facteurs. Les résultats quantitatifs montrent que 43% des 
personnes déplacées font confiance aux informations fournies 
dans leur langue maternelle et 13% d’entre elles considèrent 
que c’est l’aspect le plus important pour déterminer la crédibili-
té. C’est particulièrement le cas au Sud-Kivu et en Ituri, où 82% 
et 62% des participants considèrent respectivement la langue 
comme importante ou comme une caractéristique clé de la 
confiance dans l’information. L’ampleur de la diffusion est un 
autre facteur : 32,6% font confiance à des informations largement 
diffusées dans la communauté, et 10,9% considèrent que c’est 
une condition nécessaire pour faire confiance à l’information. La 
proximité du fournisseur de l’information avec le destina-
taire – en tant que famille, ami, membre de la communauté – est 
citée comme nécessaire à la véracité par 32% des personnes 
interrogées. La triangulation de l’information, c’est-à-dire le fait 
de recevoir la même information de différentes sources, est im-
pérative pour que 27% des personnes déplacées aient confiance 
en l’information. Parmi les personnes ayant participé à l’étude, 
22% font confiance aux informations ayant un niveau de détail 
élevé. D’autre part, 32,6% des personnes déplacées ont très peu 
confiance dans les «  informations officielles c’est-à-dire venant 
des institutions publiques et des autorités publiques » partagées 
par les leaders locaux. Quarante-neuf pour cent ne croient pas du 
tout aux informations présentées sous forme écrite ou publiées 
dans les journaux, tandis que 43% ne croient pas aux informa-
tions si elles proviennent de sources étrangères.

Des résultats ci-dessus, on peut déduire que pour que les per-
sonnes déplacées fassent confiance à l’information, celle-ci doit 

être communiquée dans leur langue maternelle, provenir de dif-
férentes sources et être partagée plusieurs fois dans la commu-
nauté. Par exemple, au Sud-Kivu, les Banyamulenges déplacés 
estiment que pour croire les nouvelles, il ne suffit pas qu’elles pro-
viennent d’un chef communautaire ou religieux, mais elles doivent 
être confirmées par la radio. Selon eux, les vraies informations 
sont celles qui ont été partagées plusieurs fois et par différentes 
sources dans la communauté. Au Nord-Kivu, la plupart des par-
ticipants à l’étude ont souligné qu’ils ne font confiance qu’aux 
informations diffusées dans la langue qu’ils comprennent mieux.

La manière dont l’information est communiquée a également 
un impact sur la confiance qu’on lui accorde. Au Tanganyika, 
les participants se sont concentrés sur le ton et le style de la 
communication. Un ton calme et réfléchi crée la confiance dans 

les informations des médias, tandis que la sensibilisation face 
à face est souhaitée sur un ton adouci et respectueux et donc 
suppliant pour être convaincante. Les messages clés et souvent 
répétés dans les médias doivent cependant être présentés avec 
emphase et rigueur pour renforcer leur poids et leur véracité. 
L’importance du ton a également été mentionnée par les infor-
mateurs clés. Un agent de santé a expliqué lors de l’entretien : 
«  j’ai déjà vu quelqu’un qui dit des mots difficiles d’un ton doux 
et les gens tolèrent ça à l’inverse de quelqu’un qui vous dit des 
bonnes choses d’un ton moqueur ou autoritaire et que les gens 
ne tolèrent pas. C’est-à-dire la manière de communiquer, le 
ton et l’attitude du communicateur sont aussi importants dans 
la communication, parce qu’avant que quelqu’un vous com-
prenne, il faut donner le goût à votre interlocuteur » (entretien, 
personnel de santé, Kalunga, 20 juin 2022). w

FIGURE 5.
DÉTERMINANTS DE L’IMPORTANCE DE CONFIANCE DANS UNE SOURCE D’INFORMATION
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C
ompte tenu de la dynamique complexe utilisée pour 
évaluer la fiabilité de l’information, il est prudent que 
les fournisseurs exploitent un certain nombre de for-
mats dans leur diffusion, en faisant appel à un public 

aussi large que possible. Plus particulièrement, de nombreux 
formats intègrent des mécanismes de retour d’information et 
incluent la participation de la communauté.

Dans la province du Tanganyika, les acteurs des médias utilisent 
des spots radio pour diffuser des programmes interactifs où les 
auditeurs peuvent téléphoner et contribuer aux discussions et 
aux débats. Au Sud-Kivu, ils utilisent des programmes et des 
rapports audiovisuels, des articles de presse, des articles en 
ligne, des documentaires, des spots publicitaires, des Flash 
éducatifs et des duplex6.   

Au Nord-Kivu, les médias essaient également d’adapter leur 
programmation grâce aux réactions de la communauté. Par 
exemple, ils utilisent la comédie, les quiz (jeux avec des ques-
tions qui récompensent les auditeurs gagnants avec des petits 
cadeaux). Un acteur des médias note : « nous avons un comé-
dien qui reprend toutes les nouvelles de la semaine et les dif-
fuse de manière comique, car les gens s’intéressent à la comé-
die maintenant » (entretien avec un acteur de médias, Goma 04 
mai 022). Ce format est similaire en Ituri où certains médias font 
passer des messages par le biais de sketches radiophoniques.

Les formats médiatiques préférés de la communauté sont courts. 
Au Tanganyika, les spots radio, les courts sketches radio et les vox 
pop sont préférés, car ils permettent de recueillir un point de vue 
sans commentaire de la part des journalistes. Lorsque la popula-
tion entend une personne connue de son village s’exprimer à la 
radio, cela renforce la confiance dans l’information communiquée 

ainsi que dans la source. En outre, les émissions interactives en 
direct donnent aux auditeurs la possibilité de participer à des dé-
bats pendant que les fournisseurs d’informations recueillent leurs 
réactions. Les bulletins d’information sont également appréciés, 
surtout le soir vers 18 heures, lorsque la plupart des gens sont 
libérés de leurs tâches quotidiennes.

Certaines personnes déplacées dans le Nord-Kivu ont noté la 
valeur des informations sous forme d’affiches et de brochures, 
car elles estiment que ceux qui les produisent sont directement 
tenus responsables si elles sont trompeuses ou inexactes. Les 
groupes de discussion ont démontré que ce format est également 
apprécié car il est portable et résiste à l’épreuve du temps. Une 
personne déplacée note : « les affiches, journaux écrits et bulletins 
sont importants car on peut se promener avec plusieurs années 
après et les gens les liront pour comprendre ce qui s’est passé il 
y a longtemps » (groupe de discussion avec les déplacés, Munigi, 
site de Kanyarucinya, Zone de santé Nyiragongo,13 mai 2022).

Malgré cette fiabilité créditée aux informations en format écrit, celle-
ci reste inaccessible aux analphabètes et aux personnes souffrant 
de certains handicaps. Elles restent inaccessibles parce que la plu-
part ne sont pas en mesure d’acheter un journal et encore moins 
de le lire. Le taux d’alphabétisation est de 71% en RDC soit 29% de 
personnes âgées de plus de 15 ans analphabètes (UNESCO, 2022). 
Le format écrit présente des difficultés supplémentaires lorsque la 
langue utilisée n’est pas adaptée à la zone de distribution.  

Pour les personnes déplacées dans la province de l’Ituri, les four-
nisseurs d’information privilégient les formats audio dans les lan-
gues locales – diffusion de bouche à oreille, crieur public et radio. 
Il en va de même au Sud-Kivu, où les informations sont fournies 
en format audio en kinyamulenge pour les personnes déplacées 
de la communauté banyamulenge vivant dans des familles d’ac-
cueil dans la ville de Kamanyola, et en kibembe et kirundi pour les 
personnes déplacées de Lusenda dans le territoire de Fizi. 

Dans la province d’Ituri, certaines personnes déplacées sou-
lignent l’importance de combiner les formats audios, vidéo et 
image pour rendre les messages plus faciles à comprendre. 
Une personne déplacée dit : «  la projection vidéo, c’est bien, 
car tout le monde peut voir et comprendre. Il faut multiplier les 
affiches en images pour compléter les informations reçues à 
la radio qu’on n’a pas bien comprises » (groupe de discussion 
avec les déplacés, site de Kigonze, Bunia le 04 juin 2022). Et 
une autre ajoute : « quand quelqu’un vient lui-même pour don-
ner les informations, c’est bon, ça facilite la compréhension des 
choses que nous avons écoutées à la radio » (groupe de discus-
sion avec les déplacés, site de Kigonze, Bunia le 04 juin 2022).

De tous ces formats – écrit, audio, visuel – les préférés des 
personnes déplacées dans chaque province sont ceux qui leur 
sont accessibles malgré leur précarité économique, leur ni-
veau d’alphabétisation et la présence de formes de handicap 
au sein de leur communauté. (entretien avec un acteur clé des 
organisations des PVH, Tanganyika, Kalemie, 28 juin 2022).
Transmission de l’information. w

6.  Flash éducatifs c’est un court message éducatif alors que le duplex, c’est un son 
d’une information doublée dans une autre langue
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I
ndépendamment de la source et du format,  les discus-
sions de groupes ont révélé que la grande majorité des in-
formations étaient principalement diffusées par la bouche 
à oreille. La source d’information partagée est principale-

ment la radio. Les autres sources d’information qui sont diffu-
sées oralement sont les lieux de culte, les marchés, les lieux 
de deuil, les sessions de formation et de sensibilisation.

Au Nord-Kivu, les personnes déplacées ont mentionné au 
cours des groupes de discussion certaines stations de radio 
qu’elles considèrent comme les plus influentes : Radiotélévi-
sion Communautaire Taina (RTCT), Okapi, et Pole FM, entre 
autres. Au Sud-Kivu, les participants au groupe de discussion 
avec les petits commerçants transfrontaliers ont noté Radio 
Maendeleo, qui couvre une grande partie de la province, ain-
si que Radio Neno la uzima et Radio Maria, qui s’adressent 
principalement aux communautés chrétiennes, Mama Radio, 
qui est particulièrement dédiée aux femmes, et Radio Sven, 
Star et Jambo Fm, qui sont les préférées des jeunes grâce à 
leur grille de programmes qui comprend un large éventail de 
musique. Pour les sorties officielles et non officielles, RTNC 
est très sollicitée. Au Tanganyika, les personnes déplacées 
ont noté RTNC, Ndega FM et Afia FM. Les PDIs en Ituri ont 
souligné la fiabilité de la radio CANDIP. Ce sont les sources 
d’information privilégiées qui sont jugées crédibles et qui sont 
ensuite largement diffusées par la bouche à oreille.

Les stations en ligne sont importantes pour les utilisateurs de 
smartphones, notamment La Prunelle, Le Labeur et La Libre 
Grand-lacs au Sud-Kivu. Dans la plupart des cas, ces médias 
sont concentrés dans la ville de Bukavu et atteignent égale-
ment la périphérie. Leur audience est cependant limitée aux 
personnes ayant un certain statut socio-économique compte 
tenu du coût de l’électronique et d’Internet. Par conséquent, 
l’audience des médias en ligne est très faible. Les personnes 
déplacées n’utilisent pas ce canal pour trois raisons : la plu-

part n’ont pas de smartphones, les données mobiles sont coû-
teuses et le français est la langue dominante, ce qui le rend 
inaccessible pour la plupart. 

Les personnes déplacées s’appuient plutôt sur la communica-
tion interpersonnelle (bouche à oreille) avec leurs amis, leurs 
proches et leur famille. En revanche, les acteurs de la société 
civile et d’autres dirigeants affirment utiliser les réseaux de 
médias sociaux pour partager un maximum d’informations. 
Selon eux, il s’agit d’un canal supplémentaire pour atteindre 
les jeunes et les groupes sociaux qui n’utilisent pas régulière-
ment la radio et la télévision.

Les pratiques de partage de l’information varient. Certains 
leaders communautaires disent qu’ils partagent les informa-
tions telles qu’ils les reçoivent, sans en modifier le contenu, 
que l’information soit vraie ou fausse. Ils partagent toutes les 
informations parce qu’ils ont le sentiment de contribuer à l’in-
formation du public, même s’ils l’exposent à des rumeurs.

Les plateformes de réseaux sociaux permettent aux acteurs 
des médias en ligne de relayer indirectement l’information au 
niveau communautaire. « Lorsqu’il y a une actualité, nous par-
tageons le lien dans de nombreux groupes WhatsApp, ce qui 
permet d’atteindre des groupes spécifiques... quelqu’un peut 
recevoir l’information dans le groupe WhatsApp et va la trans-
mettre à quelqu’un qui n’est pas en contact permanent avec 
nous  » (entretien avec un responsable de médias en ligne, 
Goma, le 10 mai 2022.) Cette approche s’apparente à de la 
publicité et se limite aux personnes relativement aisées des 
centres urbains.

Dans de nombreuses régions, les acteurs qui diffusent l’infor-
mation sont extérieurs aux médias : leaders communautaires 
et religieux, représentants de la société civile, organisations 
humanitaires, personnel de santé, autorités politiques et ad-
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ministratives, relais et animateurs communautaires. Bien que 
présents dans toutes les provinces, ces acteurs n’ont pas le 
même niveau d’influence. L’influence dans la communauté 
dépend du niveau de proximité et de relation que le diffuseur 
entretient avec la communauté, de l’importance que la com-
munauté accorde aux types d’informations qu’il partage, de 
la catégorie de cible qui reçoit l’information et du contexte 
sécuritaire de chaque zone. Ces acteurs utilisent une variété 
de canaux pour diffuser l’information : réunions communau-
taires, tables rondes, forums d’expression publique, ateliers 
de formation et de retour d’information ciblant les membres 
de la communauté et les leaders communautaires. 

Certains acteurs humanitaires notent que la diffusion d’un 
message dans la communauté passe par un processus en 
plusieurs étapes : d’abord, le ministère de la Santé vérifie 
l’information, puis le personnel impliqué dans la diffusion suit 
une formation, ensuite les structures communautaires qui 
recevront l’information sont identifiées (comme les Cellules 
d’Animation Communautaire, par exemple). Selon un acteur 
interviewé au Nord-Kivu, «  la diffusion du message peut se 
faire aussi à travers l’organisation d’événements communau-
taires comme les tables rondes, où la communauté peut s’ex-
primer et poser des questions sur un sujet, ou la distribution 
des dépliants, les affiches, l’exposition des affiches et boîtes à 
image dans les structures de santé » (Entretien avec un acteur 
humanitaire, Beni le 28 mai2022).

INTERACTIONS ENTRE DIFFUSEURS 
D’INFORMATION
Cette étude montre que les diffuseurs d’informations des 
quatre provinces interagissent entre eux et avec des parte-
naires extérieurs. Tout d’abord, l’interaction est principalement 
observée dans le partage et la vérification des sources d’in-
formation entre les diffuseurs. L’autre niveau de collaboration 
relie les petites radios locales aux grandes chaînes pour re-

layer les informations nationales et internationales. La plupart 
des radiodiffuseurs appartiennent aux mêmes associations, 
syndicats et réseaux d’autorégulation et sont encore plus liés 
lorsqu’ils se concentrent sur des thèmes similaires comme le 
sport ou la protection de l’enfance. Parmi ces plates-formes 
associatives figurent l’Union nationale de la presse du Congo 
(UNPC), représentée dans toutes les provinces, l’Union congo-
laise des femmes des médias (UCOFEM) l’Association des 
femmes des médias (AFEM) et autres.

L’autre niveau d’interaction est celui des partenaires communs. 
Ce soutien peut être régulier, avec les radios communautaires 

par exemple, ou prendre la forme d’accords établis entre les 
médias et les partenaires qui financent les programmes de 
diffusion liés aux projets qu’ils soutiennent. La collaboration 
inclut également les communautés et les leaders communau-
taires, les organisations de la société civile, les mouvements 
citoyens, les groupes de pression, les groupes de femmes et 
de jeunes. Ils sont cruciaux en termes de vérification des in-
formations et de leur diffusion au niveau local.

La collaboration n’exclut pas la concurrence, car les fournisseurs 
s’efforcent d’être les premiers à diffuser des informations. w
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P
lusieurs personnes déplacées dans les quatre pro-
vinces ont souligné le contraste entre leurs réalités 
vécues et les informations qu’elles ont reçues sur la 
prévention de la COVID-19. Elles ont déclaré que les 

mesures de prévention dont on leur avait parlé ne pouvaient 
pas être appliquées en raison de leurs conditions de vie. 

Certaines personnes ont dit manquer d’argent pour acheter des 
masques, du désinfectant pour les mains et du savon. D’autres 
ont déclaré que l’accent mis sur la distanciation sociale était dé-
connecté de leur réalité, compte tenu de la promiscuité de leurs 
abris et de la grande taille des ménages. Elles ont estimé que ces 
conditions les rendaient plus vulnérables à la COVID-19, comme 
l’ont expliqué les participants aux discussions de groupe :

« Les IDPs sont les plus exposées à la COVID-19 à cause des 
mauvaises conditions de vie, sans eau, sans matériel de protec-
tion, sans moyens de se faire tester et sans moyens d’accès aux 
soins » (groupe de discussion avec des personnes déplacées 
Munigi, site de Kanyarucinya, zone de santé de Nyiragongo, le 
13 mai 2022).

« Une maison de 3,4 mètres hébergeant 8 personnes et on dit 
qu’il faut la distanciation sociale d’au moins un mètre ! Il n’y a 
pas moyen que nous puissions observer cette mesure la nuit » 
(groupe de discussion avec des personnes déplacées du site 
de Kigonze,zone de santé deBunia,  le 04 juin 2022) 

Les petits commerçants transfrontaliers du Sud-Kivu ont 
remis en question le test obligatoire, qui coûte 5 dollars et 
est valable 14 jours. Ils ont déclaré qu’il s’agissait d’une pra-
tique prédatrice et ont voulu savoir comment avait été utilisé 
l’argent collecté aux frontières. Certains ont déclaré que la 
mesure était une escroquerie, s’interrogeant sur son impact 
sur l’amélioration de la réponse à la COVID-19.

Tant les personnes déplacées que les petits commerçants 
transfrontaliers ont dit que les informations sur la prévention 
de la COVID-19 étaient importantes, mais qu’elles devaient 
également être adaptées au contexte afin qu’ils puissent 
mettre en œuvre ces mesures efficacement.

Pour les personnes déplacées au Tanganyika, « les ventres creux 
n’ont pas d’oreilles », a dit un participant lors d’une discussion de 
groupe avec les déplacés du site de Kokolo à Kalemeie (groupe de 
discussion avec les IDPs, Kokolo, le 23 mai 2022). Leur besoin le 
plus urgent est la nourriture, les préoccupations liées à la pandé-
mie venant ensuite. Ils ont discuté de la dépendance à l’égard de 
l’aide alimentaire fournie par les organisations humanitaires, qui 
n’est parfois pas suffisante pour couvrir leurs besoins.

Néanmoins, les participants à l’étude ont noté que l’informa-
tion sur la COVID-19 avait généré des changements positifs 
et négatifs dans les attitudes et les pratiques au niveau local 
et parmi les personnes déplacées en particulier. En Ituri et 
au Nord-Kivu, par exemple, les personnes déplacées men-
tionnent que pendant la pandémie, les mesures de prévention 
ont joué un rôle dans la lutte contre les maladies diarrhéiques. 
Les personnes interrogées affirment que ces maladies ont di-
minué ou même disparu pendant les périodes où les mesures 
de protection étaient en place. D’autres personnes déplacées 
pensent que l’information sur la COVID-19 et les mesures de 
prévention ont forcé les acteurs gouvernementaux à recon-
naître leur situation financière désastreuse et leurs moyens de 
subsistance précaires.

En ce qui concerne le recours aux services de santé, la désinfor-
mation a amené certaines personnes déplacées, en particulier les 
femmes, à dire qu’elles avaient peur d’y recourir pour la vaccination 
de routine de leurs enfants, la consultation prénatale (CPN) et les 
CPS (Focus groupe avec les petits commerçants transfrontaliers au 

Sud-Kivu, Bukavu, mai 2022). Cette méfiance provenait de rumeurs 
selon lesquelles les vaccins COVID-19 rendaient les vaccinés sté-
riles afin de diminuer la population mondiale. La situation était si-
milaire au Tanganyika, où plusieurs parties prenantes pensent qu’il 
existe une corrélation entre la résurgence de l’épidémie de rougeole 
et la méfiance envers la vaccination de routine causée par les ru-
meurs entourant la vaccination COVID-19. Le Tanganyika a été 
touché par la rougeole au cours du deuxième trimestre de 2022.

Au Sud-Kivu, les petits commerçants notent des changements tant 
positifs que négatifs aux frontières. Sur le plan sanitaire, on note 
une amélioration des mesures d’hygiène aux frontières. Cependant, 
le confinement et les tests obligatoires ont eu un impact négatif sur 
leurs entreprises et leurs revenus (groupe de discussion avec les 
petits commerçants transfrontaliers, Bukavu le 18 mai 2022).

La campagne d’information autour de la COVID-19 a eu un 
fort impact sur les PDIs dont le moral a été affaibli par les 
événements traumatisants du conflit et l’insécurité écono-
mique. La plupart des personnes déplacées dans les quatre 
zones d’étude s’accordent sur les impacts négatifs de la cam-
pagne d’information et des mesures de prévention, soulignant 
l’exposition au danger, l’exacerbation du conflit, la haine et la 
division, et l’érosion de la confiance dans les canaux respon-
sables de la diffusion de fausses informations. Au Nord-Ki-
vu, la plupart affirment que la désinformation a toujours des 
conséquences négatives. Les fausses promesses du gouver-
nement ont également des répercussions négatives, car elles 
entraînent une perte de confiance dans l’État. Les personnes 
déplacées considèrent l’Etat comme un parent menteur qui ne 
tient pas ses engagements. Cela fait suite à des promesses 
faites dans le cadre de la prise en charge et de l’amélioration 
des conditions de vie des déplacés de l’éruption volcanique de 
Nyiragongo en mai 2021 (groupe de discussion avec les IDPS, 
Munigi, site de déplacés de Kanyaruchinya, 13 mai 2022). w




